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PRESIDENCE DE M . GUY DUCOLONE,

vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M. le président . La séance est ouverte.

-1

LOI DE FINANCES POUR 1984 (PREMIERE PARTIE)

Suite de !a discussion d'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion
des articles de la première partie du projet de loi de finances
pour 1984 (n°' 1726, 1735).

Avant d'entamer nos débats, je tiens à signaler qu'un certain
nombre de nos collègues souhaitent terminer ce soir la discussion
de la première partie du projet de loi de finances.

M. Edmond Alphandéry . Cela ne parait pas possible !

M. le président . Je me bornerai à rappeler que la conférence
des présidents a prévu que la discussion se poursuivrait demain
et éventuellement lundi.

L'examen des articles a commencé hier après-midi . En treize
heures, nous avons examiné cent amendements . Il en reste
encore soixante-huit, comme vous pouvez le constater en consul-
tant la feuille de séance . J'ajoute que soixante-huit orateurs
sont inscrits sur les articles. Je vous laisse donc choisir, mes
ehers collègues, mais je rappelle que la conférence des
présidents avait prévu que les séances du soir se termineraient
vers une heure du matin . Or, si nous gardons le même rythme
que précédemment — et je reconnais que, souvent, la discussion
est utile — nous ne pourrions terminer cette nuit qu'en tra-
vaillant jusqu'à huit heures du matin, ce qui, à mon avis, n'est

pas une bonne méthode. De plus, nous devons penser non seu-
lement aux députés et à leurs collaborateurs, comme à ceux du
Gouvernement, mais aussi au personnel de l'Assemblée natio-
nale. Aussi, je propose que nous fassions le point vers minuit.

M . Jean-Pierre Balligand. Je demande la parole.

M . le président. La parole est à M . Balligand.

M . Jean-Pierre Balligand . Au nom du groupe socialiste, je
propose simplement, au vu du nombre des inscrits, qu ' il n ' y ait
sur chaque article qu'un seul intervenant par groupe.

M . Gilbert Gantier . Il faut désigner M . Balligand comme pré-
sident de séance ! (Sourires .)

M. Jean-Pierre Balligand . Cette proposition, monsieur le pré-
sident . permettrait, si elle était retenue, d'abréger le débat.

M. le président . Monsieur Balligand, ce n'est pas parce que
je viens de faire le point sur le déroulement de no, débats qu'il
faut songer à modifier notre règlement.

Je pense que le règlement doit être appliqué et je continue-
rai à l'appliquer strictement, sauf à me montrer quelque peu
libéral si un article mérite de longues explications, comme ce
fut le cas en fin d'après-midi . Cela dit . le règlement permet de
s'inscrire sur les articles et tous ceux qui le souhaitent doivent
pouvoir le faire . Bien entendu, il sera toujours possibie à un
intervenant d'apprécier l'opportunité de répéter un argument
qu'il a déjà développé lors de la discussion d'articles précé-
dents.

J'ajoute enfin que certains de nos collègues ont pris le
train ce soir pour pouvoir être présents demain puisqu'il avait
été prévu que la discussion se poursuivrait . II convient peut-
être aussi de penser à eux.

Nous en venons à l'examen des articles.
Cet après-midi, l'Assemblée s'est arrêtée à l'article 15.

Article 15.

M . le président . a Art . 15 . — Les concerts donnés dans
des établissements agréés où il est servi des consommations
pendant le spectacle, sont soumis à la taxe sur la valeur ajoutée
au taux de 7 p . 100 sur une partie du prix d'entrée.

e Les billets ouvrant droit au bénéfice des dispositions du
présent article doivent exclusivement donner accès à un
concert.

e La partie du prix d'entrée taxée au taux réduit de 7 p . 100
est déterminée, dans chaque établissement, en appliquant à
ce prix un pourcentage égal au rapport existant, l'année précé-
dente, entre les rémunérations versées aux musiciens pour les
prestations rendues dans cet établissement, augmentées, s'il
y a lieu, des charges sociales, le tout majoré de 10 p . 100 et
les charges qui doivent figurer dans le compte d'exploitation
générale de ce même établissement pour l'ensemble des services
rendus.

e Les dispositions de l'article 266 . 1 ter b du code général
des impôts ne s'appliquent pas aux recettes provenant de la
vente de billets imposés pour une partie au taux réduit de
7 p . 100.

e L'agrément est prononcé conjointement par le ministre
de la culture et le ministre de l'économie, des finances et
du budget après avis d'une commission dont la composition
et le fonctionnement sont prévus pc,r arrêté de ces mêmes
ministres.

e Les conditions de l'agrement et les modalités d'application
du présent article sont fixées par un décret en Conseil d'Etat.

« Les dispositions ci-dessus entreront en vigueur à compter
du 1

	

juillet 1984. a

La parole est à M. Gilbert Gantier, inscrit sur l'article.

M . Gilbert Gantier . Répondant à votre invitation, monsieur le
président, je serai bref. Le projet de loi de finances me fait
un peu penser à Prévert et aux Frères Jacques car on y
trouve vraiment tout et le reste . L'article 15 a pour objet
d'assujettir à la taxe sur la valeur ajoutée au taux réduit de
7 p . 100, :les concerts donnés dans des établissements agréés
où il est servi des consommations pendant le spectacle e . Je
comprends l'intérêt qu'il y a à favoriser ce genre de concerts
donnés dans de tels établissements dont M. le rapporteur géné-
ral précise, à la page 81 de son rapport écrit, qu'il s'agit prin-
cipalement des clubs de jazz ouverts à Paris et en province;
il cite notamment, sans faire de publicité pour personne, le
New Morning, le Petit Journal et la Chapelle des Lombards.

Je ne sais s'il sera trop tard quand nous aurons terminé
l'examen du projet du loi de finances pour nous y rendre et
constater si véritablement ces établissements méritent l'appli.
cation de ce taux réduit, mais cette mesure appelle de ma
part deux remarques .
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D'une part, la cause servie par ces établissements mérite-t-elle
les honneurs de la loi de finances ? Ne devrait-on pas plutôt
parler dans celle-ci d'activités de plus grande portée'.

On peut s ' interroger, d ' autre part, sur le champ d ' application
de ce texte . En effet, ces établissements devront faire l'objet
d'un agrément . Or il faudra que l'on y serve des consommations
pendant le spectacle et une double taxation sera donc instau-
rée . Le prix d'entrée sera soumis au taux réduit de 7 p . 100,
mais les prestations accessoires, telles les consommations, sup-
porteront le taux normal . Tout cela me parait étrange, bien
compliqué et quelque peu surréaliste.

Je ne voterai pas . pour ma part contre cet article mais il
n'est vraiment pas digne, quand tant de foyers modestes
vont se heurter à de véritables difficultés, d'introduire dans la
loi de finances de telles dispositions.

M. Edmond Alphandéry . C 'est Ubu au royaume du Code
général des impôts.

M. Parfait Jans . Il n'y avait vraiment pas de quoi prendre
la parole . C ' est vraiment parier pour ne rien dire!

M. le président. La parole est à M . de Préaumont.

M. Jean de Préaumont . Je ne m'interroge pas sur les motifs
de cette disposition, qui me paraissent tout à fait louables.
Ce qui me préoccupe, c'est la possibilité de mettre réellement
celle-ci en application . L'assiette de la taxe à taux réduit est le
budget artistique majoré de 10 p . 100.

Tous ceux qui ont pu s ' intéresser un moment au monde du
spectacle savent parfaitement qu'un tel pourcentage est tout à
fait arbitraire et qu ' il ne correspond pas aux dépenses annexes,
celles. par exemple . très importantes, de sonorisation et de
répétition.

Je suis également un peu Inquiet quant à la détermination
des établissements bénéficiaires . En effet, l'article, loin d'énu-
mérer des critères objectifs que j'aurais parfaitement admis,
ne tend à faire prononcer l ' agrément que par deux départe-
ments ministériels, après un avis consultatif d'une commission
dont on ne connait pas la composition au moment oit nous
parlons, ce qui nie parait arbitraire.

Je ne m'interroge donc pas, je le répète, sur les motifs de
cet article qui me paraissent louables mais sur les modalités
d 'application de ses dispositions qui me semblent irréalistes
faute de pouvoir les déterminer en l'état des précisions qui nous
sont données aujourd'hui.

M . le président. La parole est à M. Alphandéry.

M. Edmond Alphandéry. Monsieur le rapporteu, général . je
tiens à profiter de l'examen de cet article pour vous poser une
question très précise qui ne concerne pas du tout les concerts
mais un problème de récupération de 1 T . V . A.

Je ne pense pas que vous puissiez me répondre maintenant
niais je souhaiterais que vous vous renseigniez auprès du Gou-
vernement pour donner des éclaircissements aux élus des collec-
tivités locales qui siègent au Parlement et qui pourront en
informer tous ceux qui ont des responsabilités au niveau local.

Il s'agit de la récupération de la T . V . A . sur les travaux
d'assainissement effectués par les communes ou par les syndicats
de communes . Il semblerait, d'après les informations que je
possède, qu'une circulaire interne au ministère des finances st
au ministère de l'intérieur, datant de 1975 — vous n'êtes donc
pas en cause dans cette affaire que ' ne tiens •^à politiser
mais seulement à éclaircir parce qu' elle intéresse beaucoup de
monde — conduise à opérer une réduction des sommes récu-
pérées par les communes ou les syndicats de communes sur ces
travaux d'assainissement dans le cadre du fonds de compensation
de la T.V.A . Cette réduction pourrait intervenir lorsque, au
bout de cinq années d'exploitation, l'équilibre financier des
budgets d'assainissement correspondants ne serait pas atteint.

Monsieur le secrétaire d'Etat, monsieur le rapporteur général,
c'est une affaire d'une extrême importance . Vous savez très
bien que les budgets d'adduction d'eau sont plus ou trei e

faciles à équilibrer — et en nia qualité de maire je le sais —,
parce que les emprunts sont généralement anciens et donc les
charges des intérêts peu élevées dans l'ensemble, ce qui n'est pas
le cas pour l'assainissement . Aussi de nombreux maires réa-
lisent-ils un équilibre global . C'est ce que je fais, et c'est, me
semble-t-il, de bonne gestion, en équilibrant un compte déficitaire
du fait d'emprunts récents par un autre compte dont les
emprunts sont plus anciens . Seulement, ces budgets d'assainisse-
ment deviendront d'autant plus difficiles à équilibrer que le
Gouvernement nous recommande et même nous impose, comme
me le fait remarquer M . Zeller, un plafond d'augmentation des
tarifs d'eau et d'assainissement .
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D'un côté, nous essaierons d'équilibrer ces comptes mais en

vain, dans la mesure où l'on plafonne les majorations de tarifs.
De l'autre, on nous dira au bout d'un certain nombre d'années
que nos comptes étant déficitaires il nous est impossible de
récupérer en entier la T.V.A. Et je crois savoir que certains
s yndicats de communes rencontrent déjà des clifficultés auprès
des services des impôts pour récupérer la totalité des sommes
auxquelles ils pouvaient prétendre au titre du fonds de compen-
sation de la T. V . A.

Je souhaiterais donc avoir des éclaircissements sur cette affaire
parce que nous risquons de piéger des collectivités locales qui
s'attendent à récupérer la totalité de la T.V.A. On pourrait
dire, bien sûr, que je joue sur le fait que le Gouvernement blo-
que les tarifs, d'un côté, pour essayer de verser une moindre
récupération de la T . V.A., d'un autre côté . Mats je n'en fais
pas du tout une affaire politique . Je souhaiterais simplement
et très franchement, monsieur le secrétaire dEtat, monsieur le
rapporteur général, et même si ce n 'est pas aujourd ' hui, obtenir
des éclaircissements sur ce point très précis, de façon à pouvoir
rassurer tous les responsables des collectivités locales suscep-
tibles de se trouver brimées par une telle disposition.

M. le président. La parole est a M . le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé
du budget.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Etat . J 'ai pris acte du pro-
blème soulevé par M . Alphandéry et j'essaierai de lui apporter
une réponse, si po .sible avant la fin de la séance . Sinon, je le lui
donnerai à la première occasion.

M. Edmond Alphandéry . Je vous remercie, monsieur le secré-
taire d'Etat.

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 15.
(L 'article 15 est adopte .)

Article 16.

M . le président, c Art . 16 . — L'article 273 bis du cotte général
des impôts est rédigé ainsi qu ' il suit :

.4rt . 273 bis . — I . La taxe sur la valeur ajoutée afférente
aux résidences de tourisme ne peut faire l'objet d'aucun
remboursement.

11 . Toutefois, pour la taxe sur la valeur ajoutée ayant
grevé des locaux d'habitation destinés à l'hébergement des tou-
ristes et loués par un contrat d'une durée d'au moins 9 ans
à un organisme de gestion hôtelière ou para-hôtelière qui a
souscrit un engagement .le promotion touristique à l'étranger
dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, qui
prévoira égelement les conséquences du non-respect de l'enga-
gement, le crédit de taxe déductible constaté au 31 décembre
de la première année de location peut être remboursé à
concurrence de 50 p . 100 de son montant nonobstant les dispo-
sitions de l ' article 260 D.

Ces dispositions sont applieablcs jusqu ' au 31 décembre 1985.
La parole est à M . de Présument, inscrit sur l'article.

M . Jean de Préaumont . L ' article 16 concerne le; résidences
nôteliéres de tourisme . Bien que 1^s amendements n'' 204 et 205
rectifié déposés par le Gouvernement opèrent une amélioration
des dispositions qu 'il contient, je considère que ces dispositions
demeurent restrictives par rapport à celles qui étaient aupara-
vant en vigueur . Pour éviter une évasion fiscale certaine, on
avait en effet imposé certaines conditions au remboursement
de la T .V .A . perçue sur les acquisitions d'ensembles immo-
biliers confiés ensuite en gérance à des sociétés immobilières
ou para-hôtelières.

L ' article 16 comporte deux mesures distinctes . D ' une part,
il porte de six à neuf ans la durée du bail . D'autre part, compte
non tenu des amendements que j'ai cités, il limite à 50 p . 100
le remboursement de la T .V .A.

Or la réglementation en vigueur avait déjà fait l'objet d'inter-
ventions critiques de la part des parlementaires . Ces derniers
ont montré que, si louable qu'elle soit dans ses intentions, elle
avait eu pour conséquence de pénaliser à la fois l'activité du
baiiment et la promotion de certains sites touristiques très liés
la relance du tourisme familial en montagne . De plus, on risque
de provoquer l ' effondrement du marché des loisirs et de la
para-hôtellerie.

En aggravant les conditions dans lesquelles est opéré le
remboursement de la T .V .A ., on rendra plus difficile encore
la relance du tourisme familial en montagne . De plus, on risque
de provoquer l'effondrement du marché des loisirs et de la para-
hôtellerie .
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M. Gilbert Gantier . Si scandaleux que me paraisse l'article 17,
je ne lui consacrerai qu'une brève intervention . Nous ne som-
mes plus dans les clubs de ;azz, nous sommes dans la matière
imposable sérieuse . Mais on nous «ratisse» quand même
1,6 milliard de francs, ce qui n'est pas une paille !

Le paragraphe I vise les locations de courte durée de voitu-
res automobiles . On entrave l'activité de ce secteur, qui ne
peut pas récupérer la T .V.A. puisqu'il n'acquiert que des
véhicules légers, en l'assujettissant au taux majoré, a dans un
souci de justice fiscale» comme le précise, ironiquement sans
doute, l'exposé des motifs . Si vous étiez vraiment animé d'un
souci de justice fiscale, monsieur le secrétaire d'Etat, vous
abaisseriez au contraire le taux de la T .V.A. qui est beaucoup
trop élevé sur un grand nombre de produits et de services.

Le paragraphe H concerne la location de magnétoscopes
et de cassettes vidéo pré-enregistrées . La commission a adopté
un amendement sur cette disposition, mais il est absolument
scandaleux, de la part du Gouvernement, de taper à coups
redoublés sur l'industrie des magnétoscopes, de la télévision
et de la vidéo.

Au demeurant, si l'Assemblée a accordé aux spectacles de
jazz le bénéfice du taux réduit de la T .V.A., je rappelle que
les disques, les tourne disques et les chaînes restent assujettis
au taux majoré . Nous procédons exactement comme les pays
sous-développés, alors que dans la plupart des pays industriels
ces productions culturelles ne sont pas taxées.

Sur les paragraphes I et II, nous présenterons donc des amen-
dements.

Au paragraphe III, le Gouvernement croit devoir majorer
la taxe sur la valeur ajoutée perçue sur ales organisateurs et
les intermédiaires qui participent à l'organisation de la loterie
nationale, du loto national et des paris mutuels hippiques».
Il faut bien prendre l'argent là où il est !

M . le président. La parole est à M. de Préaumont.

M. Jean de Préaumont . Mon intervention traitera des para-
graphes I et III de l'article 17 et je vous demanderai, monsieur
ie président, de bien vouloir considérer que j'aurai ainsi
défendu mes amendements n" 195 et 155, qui tendent à leur
suppression

Sur le paragraphe 1 . qui vise les locations de moins de trois
mois de véhicules automobiles, je formulerai deux observations,
l'une d'ordre juridique, l'autr e de portée pratique.

Sous bénéfice d'inventaire — et je serais reconnaissant au
Gouvernement de confirmer ou d'infirmer mes propos — cette
disposition me semble dérogatoire à la pratique juridique du
ministère des finances qui, pour asseoir la taxe, se réfère
habituellement, non pas à l'objet de l'opération, mais au lien
juridique qui la génère, en l'occurrence la location.

Sur le plan pratique, l'assujettissement de cette activité au
taux :majoré de la T .V.A. me parait en contradiction aeee
les ambitions affichées du Gouvernement en ce qui concerne
la promotion du tourisme, dans la mesure où il risque de compro-
mettre l ' un de ses vecteurs essentiels, le tourisme d'affaires.
Il est clair en effet que les locations de véhicules n'excédant
pas trois mois s'adressent, sinon à litre exclusif, du moins de
manière privilégiée, aux touristes dits d'affaires.

En ce qui concerne le paragraphe HI, il nie parait d'abord
choquant, au niveau des principes . d'assimiler le loto, !a loterie
nationale et le P.M.U. à des activités de luxe, Je ne suis pas
tout à fait convaincu que ce soit le sentiment de tous ceux
qui y jouent.

En pratique . cette disposition se traduira, pour les intermé-
diaires, qui sont la plupart du temps des débitants de tabac, par
une diminution des remises qui leur sont consenties . Ils assurent
aussi le service public de la distribution des timbres-poste . Si
l'on rend toujours plus difficiles les conditions dans lesquelles
ils doivent assurer le service public de ces trois jeux, il n'est
pas exclu que le nombre des points de vente diminue.

M . le président . La parole est à M . Marelle.

M . Jacques Marette . Pour le chauffeur de locomotive que
j'évoquais tout à l'heur e, celui qui maintient la pression fiscale,
le t rain, cette fois-ci, sifflera trois fois, mais sans que l'arti-
cle 17 ménage le moindre sifflet » . (Sourires .) Il sifflera sur
les magnétoscopes, sur les automobiles, sur le loto national,
la loterie et les paris mutuels hippiques.

Je voudrais consacrer ma courte intervention à une seule
profession véritablement sinistrée, celle de la vidéo . Savez-vous
monsieur le secrétaire d'Etat, que l'année prochaine, entre
la redevance télévision et la taxe sur les magnétoscopes, les
Français paierent plus cher que les abonnés américains de la
chaîne H . B . O ., qui reçoivent par câble non seulement toutes
les stations hertziennes, mais aussi quatre canaux payants sup-
plémentaires : 1 200 francs par an, c'est-à-dire 100 francs par
mois, et on nous annoncé la quat rième chaîne à 120 francs
par mois! Au total, cela fera 220 francs par mois.
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Il eût été plus avisé de recourir aux moyens classiques dont
dispose l'administration pour lutter contre l'évasion fiscale,
qui doit effectivement être réprimée . Connaissant les faibles
moyens dont dispose le ministère du commerce extérieur et
du tourisme, je crains que les exigences imposées pour ce
remboursement de T .V .A . ne soient trop restrictives . En effet,
la promotion touristique au niveau d'une société de para-
hôtellerie sera parfaitement illusoire et je ne suis pas certain
que l'administration centrale du tourisme ait la capacité d'assu-
rer à la fois le contrôle de cette réglementation et l'exercice de
cette promotion.

M . le président. Le Gouvernement a présenté un amendement,
n` 20.1 . ainsi libellé :

n Rédiger ainsi le paragraphe I du texte proposé pour
l'article 273 bis du code général des impôts :

s La taxe sur la valeur ajoutée afférente aux résidences
de tourisme classées ne peut faire l'objet d'aucun rembour-
sement lorsque ces établissements sont placés sous le statut
de copropriété des immeubles bâtis fixé par la loi n" 65-557
du 10 juillet 1965 modifiée ou sous le régime des sociétés
constituées en vue de l'attribution d'immeubles aux associés
par fractions divises défini aux articles L . 212-1 à 17 du
code de la construction et de l'habitation.»

La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Cet amendement a
pour objet de préciser que les établissements répondant aux
caractéristiques des hôtels-résidences de tourisme bénéficieront
d'un remboursement intégral cie la taxe sur la valeur ajoutée
afférente à leur acquisition.

L'amendement n" 204 et l'amendement n" 205 rectifié, qui
sera appelé dans un instant, me semblent répondre, pour
l'essentiel, aux préoccupations de M . de Préaumont.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur genéral de la commission
des finances . de l ' économie générale et da Plau . Favorable !

M . le président . .le mets aux voix l'amendement n" 204.
(L 'anu'nderrent est adopté .)

M . le président. Le Gouvernement a présenté un amende
ment, n 205 rectifié, ainsi libellé :

(- Rédiger ainsi le premier alinéa du paragraphe Il du
texte proposé pour l'article 27 :3 bi ; du code général des
impôts :

s Toutefois la taxé sur la valeur ajoutée ayant grevé
des locaux d'habitation destinés à l'hébergement des
touristes et loués par un contrat d'une durée d'au moins
neuf ans à un exploitant de résidence de tourisme classée
qui a souscrit un engagement de promotion touristique
à l'ét r anger dans les conditions fixées par décret en
Conseil d'Etat, qui prévoira également les conséquences
du non-respect de l'engagement . peut être remboursée à
concurrence de 50 p . 100 de son montant nonobstant les
dispositions de l'article 260 D.

La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d 'Etat . C ' est un amende-
ment de conséquence du précédent.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur général . D' accord !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 205
rectifié.

(L'amemiemen! est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 16, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 16, ainsi modifié, est adopté .)

Article 17.

M. le président.

	

Art . 17 . — I . A l'article 281 bis C du code
général des impôts, supprimer :

	

à l'exception des locations de
courte durée n'excédant pas trois mois non renouvelables e.

I! lm taux majoré de la taxe sur la valeur ajoutée s'applique
aux opérations de crédit bail ou de location portant sur les
magnétoscopes ainsi qu ' aux le- . ilion= de cassettes vidéo pré-
em onist rées.

III Le taux majore de la taxe sin ' la valeur ajoutée s'ap-
plique aux rémunérations perçues par les organisateurs et les
intermédiaires qui participent à l'organisation de la loterie
nationale . du loto national et des paris mutuels hippiques, men-
tionnés au 2" de l'article 261 E du code général des impôts . e

La parole est à M. Gilbert Gantier, inscrit sur l'article.
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M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Ce n'est pas cher!

M. Jacques Marette . Avez-vous une idée, monsieur le se-ré-
taire d'Etat . des tarifs des chaines . ..

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Californiennes ?

M. Jacques Marette. . . dans les pays où la télévision par câble
est répandue?

M. Christian Pierret, rapporteur général- Puis-je vous inter-
rompre, monsieur Marette ?

M. Jacques Marette . Je vous en prie.

M . le président. La parole est à M . le rapporteur général, avec
l ' autorisation de l ' orateur.

M . Christian Pierret, rapporteur général . Monsieur Marette,
la redevance télévision, stricto sensu, revient actuellement à
un franc par jour.

M. Gilbert Gantier . Pour le noir et blanc !

M . Jacques Marette . Pour la couleur . c'est 441 francs par an,
monsieur le rapporteur général.

M . Christian Pierret, rapporteur général . Niais pour le noir
et blanc . cela fait un franc par jour

M . Jacques Marette . N'allons pas vers le plus médiocre! Nous
sommes clans une société de compétition,

M . Christian Pierret, rapporteur géne'ral . Même si je vous
concède que la couleur est légèrement plus chère, cela repré-
sente moins d ' un franc cinquante par jour, c 'est-à-dire le prix
d ' une moitié ou d ' un tiers de paquet de cigarettes alors qu ' il
s'agit d'un service d'^dification culturelle ou morale qui les vaut
larme . s -,' ;1 faut ramener les choses à leur juste proportion.

. Jac .tces Marette . Monsieur le rapporteur général, il ne
faut pas voir les choses telles qu ' on les désire, mais telles
qu'elles sont dans une société de compétition et de marché.
Il faut ceemparer nos cotes à ceux des pays voisins comparables.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d 'Etat . Puis je vous inter-
rompre "

M . _lac tues Marette. .1e vous en prie, monsieur le secrétaire
d'E + at

M . le président. La parole est à M. le secretaire d ' Etat, avec
l'-sutensatii'n de l ' orateur.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Monsieur Marette,
un marche de 50 aillions d 'habitants n 'est pas un marché de
250 mi!liiin .; et même bien davantage . Si •:eus voulez faire des
comparaisons . tenez compte de tous les éléments, sinon elles
n ' auront que l ' apparence de la solidité que vous aimeriez leur
donner . FI ra ne vaudrait pas un quatrième coup de sifflet
(Soeert" . 1

M. Jacques Marette . Eh bien! comparons, monsieur le sacré
taire d'Etat.

On peut faire une comparaison avec la Belgique, par exemple.
Sur ce marché de 8 ou 9 millions d'habitants, l'abonnement
par câble coûte moins de 100 francs par mois . En outre . il n ' y a
ni redevance, ni taxe sur les magnétoscopes.

Avec le système que vous avez mis en place parce qu ' il faut.
trouver de l'argent . vous êtes en train de compromettre toute
l'industr ie de la vidéo.

M . Edmond Alphandéry. Très bien !

M . Jacques Marette. Vous êtes en train de mettre à mort cette
technologie parce que nous sommes en retard sur les Japonais.
Il y a d'abord eu la bataille de Poitiers, puis la taxation sur
les magnétoscopes, et enfin la taxation sur les cassettes.

Vous accumulez la pression fiscale sur cette technologie
d ' avenir dans des conditions inacceptables, alors mime qu ' il
s ' agit d ' un secteur prioritaire du IX' Plan.

J'en étais resté à la somme de 220 francs pour un magnéto-
scope, une télévision en couleur et la quatrième chaine . Mais
si, dans un proche avenir, les Français veulent s'abonner au
câble, comme le Gouvernement les y encourage . ils débour-
seront au total 360 francs par mois . Croyez-vous vraiment que
la poule aux oeufs d ' or pourra pondre sans arrêt, au moment
même où l'on réduit le pouvoir d'achat''

Ce n'est p ..s raisonnable à un moment où les techniques vidéo
passionnent les jeunes . Que l'on cherche l'argent où on peut le
trouver, d'accord, mais qu'en ne compromette pas l'avenir
d'une industrie de pointe . Car on ne peut pas dissocier le câble,
la fibre optique, la vidéo et l'ordinateur individuel . Ces jeunes
qui, entre sept et dix-huit ans, apprennent à maitriser ces tech-
nologies nouvelles bien plus aisement que nous, ce sont eux
qui assureront leur avenir, et ils n'ont pas des budgets illimités .

A force de taxer et de surtaxer cette industrie, l'année pro-
chaine, il n'y aura en France que 1,5 million de magnétoscopes en
service alors que l'Allemagne et l'Angleterre en totaliseront
plus de 8 millions . Est-ce ainsi que vous comptez promouvoir une
industrie de masse ? En effet, le magnétoscope, la vidéo et l'ordi•
nateur individuel s'insèrent dans la même filière technolo-
gique : ils utilisent les mêmes circuits imprimés et les mêmes
composants électroniques.

Mais l'âne finira par crever sous le poids de la charge.

M. Edmond Alphandéry . Très bien !

M. Jacques Marette . On ne peut pas à la fois promouvoir
une politique cohérente de développement de l'infrastructure
industrielle avancée et surcharger d'avance le baudet, voire taxer

l'oeuf dans le cul de la poule -, comme le fait l'article 33 et,
qui plus est, s dans le cul de la poule du voisin s . (Rires .)

Dans le passé, on a institué la taxation des nodules polymé-
talliques, c'est-à-dire d'une matière imposable qui n'existe qu ' à
trois mille mètres au fond de la mer . sans doute pour éviter
qu ' ils ne soient taxés par les Nations Unies . Aujourd ' hui, nous
allons , couper : — je le dis, comme je le pense — un secteur
d'avenir technologique en n'accordant aucune détaxation aux
entreprises moyennes spécialisées dans le logiciel informatique
et en surtaxant la vidéo, les cassettes et les câbles.

Finalement, vous obtiendrez pour seul résultat que ce secteur
restera à la traîne, dépendra toujours des importations et sera
incapable de soutenir la concur rence sur les marchés étrangers.

Votre attitude n'est pas cohérente . Certes, cette disposition
vous rapportera 1,6 milliard de francs, et M . le rapporteur
général a présenté un amendement équilibré en taxant les
cassettes de pornographie et de violence . J'y suis d'autant moins
opposé que c 'est moi qui avais autrefois proposé de taxer les
films X. Mais savez-vous qu'aujourd'hui les films de violence
et de pornographie représentent de 35 à 40 p . 100 du marché
de la vidéo ?

Vous tondez le mouton tel qu'il existe . Mais cette industrie
s'alimente comme elle le peut . c'est-à-dire en fonction des goûts
des consommateurs . Après tout, si dans l'intimité de leur famille,
ils veulent regarder ce genre de films . cela les concerne . Pour-
quoi en plue les écraser d'impôts? La mor alité du sexe, la
moralité de l ' impôt, la moralité du fric, vous avez encore les
complexes de nos grands-mères de l'époque victorienne !

Ce qu ' il faut voir, c - est l ' industrie française. Or il n 'y a aucune
cohérence entre la priorité accordée par le IX' Plan aux indus-
tries électroniques de pointe et cette espèce de manie fiscale
qui consiste à matraquer tous les produits qu ' elles fabriquent.
Tant que vous n'aurez pas résolu cette contradiction interne,
l'industr ie française de l ' électronique de pointe n'avancera pas
(Très bien .' sur les bancs du rass emblement pour la République
et de l ' union prier la démocratie française .)

M . le président. La parole est ii M . Alain Bonnet.

M. Alain Bonnet. L' alinéa 11 de l 'article 17 de la loi de finances
soumet au taux majoré de la T .V .A . les opérations de crédit-
bail ou de location portant sur les magnétoscopes ainsi que les
locations de cassettes vidéo pré-enregistrées.

Actuellement, pour des motifs divers, ainsi que mes collègues
l'ont rappelé, le marché du magnétoscope en France est en
très forte régression : 650 000 appareils ont été vendus en 1982
et, selon les estimations, seulement 400 000 à 450 000 seront
vendus en 1983 alors que le, prévisions élident de 800 000.

Parmi ces motifs, les mesures fiscales ont une part impor-
tante . En effet . pour 1983, en plus de la redevance existant
pour lis récepteurs noir et blanc- et .- couleur . il a été créé
une nouvelle redevance de 471 francs pour les appareils d'en-
registrement et de reproduction . A l ' époque j 'avais signalé
que ces mesures seraient de nature à nuire au marché des
magnétoscopes qui commence à s'édifier dans notre pays-

Pour 1984 . le Gouvernement propose de porter cette rede-
vance sur les magnétoscopes à 612 francs . soit 30 p . 100 d ' aug-
mentation . De plus, ainsi qu ' il a été rappelé, des entreprises
françaises ont commencé à fabriquer en France des m .o-gnéto•
scopes . Hier, devant la commission de la production et des
échanges, le président de 'l'hom .son .Brandt et de 'l'homson-C .S .F .,
que nous ne pouvons pas récuser à gauche, a indiqué que la reprise
des ventes en France — je cite le compte rendu officiel de la
commission , suppose la révision ries récentes mesures
fiscales touchant ce marché

M. Jacques Marette . C'est évident

M. Alain Bonnet. Au cours du débat du Il octobre, M . François
d'Aubert avait interpellé M. le ministre de l'industrie et de la
recherche en lui lançant : « Et les magnétoscopes ! s Celui-ci lui
avait alors rétorqué : « Monsieur d'Aubert, sachez qu'à la fin de
l'année, et pour la première fois, des magnétoscopes seront
produit : sur le territoire français.

	

Effe,,ivement, des usines
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s'installent à Tonnerre, au Mans et à Longwy afin de sortir des
produits destinés à concurrencer les matériels étrangers.

Dans ces conditions, est-il vraiment opportun d ' assujettir la
location de magnétoscopes au taux majoré de la T . V . A . et,
d'une façon générale, d'alourdir la fiscalité sur ces appareils,
au moment où une fabrication française a démarré et va certai-
nement se développer ?

M. Edmond Alphandéry. Tout à fait d'accord !

M . Alain Sonnet . Enfin, les personnes qui louent des magné-
toscupes ne disposent souvent que de ressources modestes —
c'est d'ailleurs pour cette raison qu'elles louent — ne leur per-
mettant pas d'acheter un appareil comptant ou même en crédit-
bail en raison de la cherté du crédit.

Lors de l'examen des articles de la première partie du projet
de loi de finances . la commission des finances a adapté — sur
ma demande et sur celle de M . le rapporteur général — l'amen-
dement que j'ai déposé avec mes collègues commissaires socia-
listes tendant à exclure les locations de magnétoscopes de l'assu-
jettissement au taux majoré de la T . V . A ., amendement qui vous
est maintenant présenté sous le n" Il et dont la commission
vous demande l'adoption.

Je pense q .(e nous irons jusqu ' au bout et que nous voterons
l'excellente disposition que M . le rapporteur général et M . le pré-
sident de la commission ont acceptée avec tous les commissaires,
quelle que soit la tendance à laquelle ils appartiennent.

M . Jacques Marette. Mais pas du tout! Je ne suis pas pots la
taxation des cassette, :

M. Christian Pierret, rapporteur geuéral . Il ne s'agit pas de

cela, vous n ' avez pas compris'

M . le président . Mes chers collègues, je vous saurais gré
d'écouter celui de vos collègues qui a la pelote et d'éviter
les conversations particulières.

La parole est à M . Robert-André Vit en.

M . Robert-André Vivien . M . Marette a plaidé le dossier avec
une compétence d ' aviculteur remarquable . (Sourires .) Quant à
M. Bonnet il a développé une argumentation que noua avons
appréciée en formulant, au nom de la majorité, diverses réserves
sur la disposition que vous nous présentez, monsieur le secrétaire
d'Etat.

Il me sera donné, monsieur le président, en défendant l'amen-
dement du groupe R . P . R., de formuler des arguments un peu
plus techniques . Pour l'instant, je m'associe aux réserves expri-
mées par M . Marette et par M. Bonnet, mais, ne partageant pas
l'enthousiasme délirant de ce dernier pour l'amendement n" 11,
j'aurai l'honneur de défendre l'amendement du groupe R .P.R.

M . le président . La parole est à M . François d'Aubert.

M . François d'Aubert . Cet article 17 constitue un mauvais coup
supplémentaire porté aux possesseurs et aux utilisateurs de
magnétoscopes . Il prouve que le Gouvernement mène une poli-
tique anti-magnétoscope ainsi que cela a été souligné dans des
instances professionnelles sérieuses, comme au Vidcom à
Cannes.

Il s'agit pourtant d'une industrie sérieuse — je mets à part
la pornographie et les choses de ce genre — qui fait vivre de
nombreux commerces tels que la location de cassettes ou celle
de matériels . En outre, le Gouvernement cherche, parait-il, à la
développer.

Or, monsieur le secrétaire d'Etat, en pénalisant tant les
possesseurs de magnétoscopes — avec cette taxe ridicule créée
l ' année dern i ère et que vous ne parvenez même pas à percevoir
— que les loueurs, vous n'avez pas l'air de trè s bien savoir de
qui il s'agit . Vous semblez en effet vouloir les traiter en privi-
légiés, comme si la possession d'un magnétoscope était un luxe.
Vous devriez rechercher dans quels quartiers (le Paris et dans
quelles communes de la région parisienne on loue le plus de
magnétoscopes et de cassettes ! Ce n'est pas, comme vous pour-
riez étre tenté de le penser, du côté de la rue Saint-Denis, mais
là où habitent des gens d'origine modeste, qui travaillent la nuit
et qui sont contents de visionner le lendemain les émissions
qu'ils n'ont pu regarder la veille!

M. Christian Pierret, rapporteur général . Encore un peu de
violon !

M . François d'Aubert . Monsieur Pierret, ne riez pas, ce que
je dis est vrai!

M. Christian Pierret, rapporteur g énéral . Je vous prie de
m'excuser, mais vous êtes plutôt sur le point de me faire
pleurer !

M . François d'Aubert. Ce que je dis est la vérité .

Vous devez pourtant vous intéresser à l'industrie du magné-
toscope, puisqu'une entreprise où l'on enregistre des cassettes
est venue s'installer dans les Vosges.

M . Christian Pierret, rapporteur général . J'ai aidé à sa créa-
tion !

M. François d'Aubert . Des magnétoscopes y tournent à
longueur de journée, pour enregistrer des vidéo-cassettes . Vous
devriez donc être un peu pl ns :'ttentif aux intérêts de votre
propre circonscription.

M . Edmond Alphandéry . Eh oui, monsieur Pierret!

M. Christian Pierret, rapporteur général . J 'essaierai de suivre-
vos conseils !

M. François d'Aubert. A force de s taper , sur les magnéto-
scopes . comme vous le faites . ..

M. Christian Pierret, rapporteur général . Pas du tout ! Voyez
l'amendement que j'ai déposé !

M. François d'Aubert . . . .vous allez obliger votre petite usine
des Vosges à fermer un jour ou l'autre.

Avec la taxe sur la possession d' un magnétoscope et, main-
tenant, avec la proposition d'instaurer le taux majoré de la
T . V .A. sur la location des magnétoscopes, les pouvoirs publies
mènent une véritable politique anti-magnétoscope.

En ce qui concerne le plan industriel, M. Bonnet a lu un
argumentaire qui a dit être distribué à droite et à gauche . Or
le problème est celui de la politique industrielle . Le Gouver-
nement se flatte de s'intéresser à l'électronique, à la télé-
matique — je c sais d'ailleurs pas si le Président de la Répu-
blique possède un magnétoscope chez lui -- et Thomson a été
désigné pour être le leader en matière de magnétoscopes.
M. Alain Bonnet a donc pu y aller de son petit cocorico
sympathique en indiquant q u'il y aurait en France dix usines
de fabrication de magnétoscopes à la fin de l'année.

M. Alain Bonnet . On sn a déjà !

M. François d'Aubert . Il a ainsi répété consciencieusement
ce qu'avait bien voulu nous dire M . Fabius l'autre jour.

En réalité, chacun doit bien comprendre que ces usines
raront beaucoup de mai à fonctionner s'il n'y a pas de marché
pour les magnétoscopes. Or une usine sans marché est rapide-
ment appelée à fermer.

Monsieur Bonnet, vous avez parlé de l'usine du Mans . D'abord
il ne s'agit pas d'une usine Thomson.

M. Alain Bonnet. C'est Radiotechnique !

M. François d'Aubert. En outre, elle fabrique des V . 2000.
Manque de chance, il s'agit précisément du standard qui est en
train de se casser la figure.

En revanche, vous devriez davantage vous intéresser aux
usines Thomson de Tonnerre, de Longwy . ..

M. Alain Bonnet. Je les ai citées !

M. François d'Aubert . . . .et de Berlin . En effet, compte tenu
du système complexe mis en place par le Gouvernement dans sa
politique industrielle en matière de magnétoscope, on va fabri-
quer des pièces à Tonnerre, les emmener é Longwy avant,
sans doute, de les faire revenir à Tonnerre et' le tout sera
assemblé avec des pièces provenant de Berlin . Ce n'est donc pas
tout à fait demain la veille qu'il v aura une industrie fr ançaise
du magnétoscope.

M. Parfait Jans. Vous préférez les magnétoscopes japonais,?
M. François d'Aubert. Nous souhaitons qu'il y ait une filière

française.
De toute façon . il y a un public à satisfaire : il existe des

gens qui ont envie d'avoir un magnétoscope . Or le Gouverne-
ment mène délibérément une autre politique ; cela est assez
facile à démontrer.

En réalité, c'est la direction générale des télécommunications
qui ne veut pas du magnétosc .npe, parce que celui-ci concur-
rence directement le câblage . M. Mexandeau a beau prétendre
que toutes ces techniques sont parfaitement complémentaires,
on peut douter lorsque l'on entend des représentants de la
direction générale des télécommunications. Ainsi l'un d'eux a
déclaré l'autre jour à la télévis i on que s'il y Avait des
filières françaises du magnétoscope nous n'aurions pas la même
politique en la matière.

M. Christian Pierrot, rapporteur général . I1 n'y a donc pas
de contradiction entre les deux techniques !

M. François d'Aubert. Cet aveu prouve que la direction
générale des télécommunications ne veut pas que l'on développe
le magnétoscope en France afin de protéger le développement
du câble.

M . Raymond Dout'ère . Mais non 1
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M. Guy Bêche. Vous n'avez rien fait ni pour le câble ni pour le
magnétoscope !

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etct . Qu'avez-vous laissé,
monsieur d'Aubert ?

M. François d'Aubert . Tout cela fait partie d'un véritable
complot contre l'industrie du magnétoscope, dont nous avons
la dernière orchestration avec cette taxe sur la location des
magnétoscopes.

M . Guy Bêche . Il a fini son couplet !

M. le président. MM . Robert-André Vivier, Marette, Barnier,
Bergelin . Roger Fossé, Inchauspé, Noir, de Focca Serra, Sprauer,
Tranchant . et les membres du groupe de rassemblement pour
la République et apparentés ont présenté un amendement . n 154,
ainsi rédigé :

Supprimer l'article 17 .a
La parole est à m Marette.

M. Jacques Marette . La suppression de l'article s'explique par
les raisons que j'ai exposées tout a l'heure.

Je tiens cependant à me dissocier des propos tenus par
M . François d 'Aubert.

M . Alain Bonnet . Très bien !

M. Jacques Marette . Je ne crois pas en effet qu'il y ait, ni de
la part du ministère des P .T.T . ni de la direction générale des
télécommunications . de complot contre le magnétoscope . Les
industries en cause sont complémentaires . (Très bien! sur plu-
sieurs bancs des socialistes.)

M. Edmond Alphandéry . Ce n'est pas vrai !

M. Guy Bêche . Il sait ce qu'il dit!

M . Jacques Marette. Par contre . je crains beaucoup que cette
«hypertaxation , ne compromette globalement l ' industrie des
magnétoscopes.

M . Raymond Douyère . Maintenant, vous ne savez plus ce que
vous dites !

M . Jacques Marette. Mais si! Je répète que si les techniques
en cause sont complémentaires, la taxation forcenée qui ressort
tant de cet article 17 que de l'article 33 que nous examinerons
plus tard, compromet l ' industrie du magnétoscope.

Je crois d'ailleurs que la mesure la plus perverse, monsieur
Pierret . est celle qui concerne la location de cassettes . D'abord
on ne sait pas elle s'appliquera aux cassettes exclusivement
magnétoscopique, ou si elle portera également sur les cassettes
de programme de jeux . qui intéressent puissamment les jeunes
et qui ne sont ni pornographiques ni porteuses de violence,
encore que certains jeux puissent poser problème à cet égard.
En effet la rédaction actuelle du texte ne comporte pas de
précision à ce suret . Si vous appliquez aux cassettes de jeux le
taux majoré de la taxe sur la relieur ajoutée vous allez jeter un
grand trouble dans ce marché. Déjà, la plupart des vidéoclubs
français sont en état de liquida t ion.

M. Alain Bonnet. C'est exact !

M. Jacques Marette . En instaurant le plus haut taux de T . V . A.
sur les locations de cassettes- vous accélérerez ce processus et
provoquerez un mouvement de concentration entre les mains de
quelques grandes sociétés de distribution du secteur des médias.
La diversité qui doit engendrer le foisonnement nécessaire
à toute industrie nouvelle, disparaitra . La hausse du taux de
la T V . A . sur les locations de cassettes sera encore plus redou-
table que celle qui frappera ies locations de magnétoscopes.

Parce que vous avez besoin de quelques centaines de mil-
lions de francs, vous allez frapper le point le plus douloureux.
le plus dangereux, le plus sensible d'une industrie qu'on ne peut
pas dissocier — car l'électronique, les computcurs individuels,
les câbles et les magnétoscopes sont étroitement liés dans une
technologie avancée — en introduisant un différentiel de taxa-
tions qui compromettra l'avenir . Je voudrais donc savoir, parce
que cela est important, monsieur le rapporteur général, mon-
sieur le secrétaire d'Etat, si les cassettes de programmes de jeux
préenregistrés sont comprises dans ce que vous appelez les
cassettes vidéo et si elles seront également frappées.

M. Christian Pierret, rapporteur général . Oui, bien sûr !

M. Jacques Murette . Monsieur le rapporteur général, c'est
enco 'e plus angoissant et terrifiant que je ne le pensais.

M le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen-
dement en discussion?

M. Christian Pierret, rapporteur général . La commission s'est
prononcée contre cet amendement . Lors de l'exaru u D'an autre
article de ce projet de loi de finances, je reviendrai sur les

problèmes de la vidéo, entendue d'u . çon plus large, et
je traiterai du problème de la T.V.A. m.sque je défendrai„
dans quelques instants, l'amendement de la commission des
finances que M . Alain Bonnet et moi-même avons proposé.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Même argumentation
que la commission.

M . Robert-André Vivien . Je demande la parole !

M. le président. Je l'ai déjà donnée à M . Marette pour défen-
dre cet amendement dont il était le deuxième signataire . Je ne
pourrai donc vous donner la parole que contre l'amendement.
(Sourires .)

M . Robert-André Vivien . C'est bien cela, monsieur le président,
je suis tout contre . (Nouveaux sourirez.)

M. le président . Vous avez donc la parole . mais soyez bref.

M . Robert-André Vivien . Tant pis pour les glandes lacrymales
de M. le rapporteur general qui ont failli fonctionner tout à
l'heure, si j'en crois ce qu'il a dit à M . d'Aubert, mais je me
sens obligé de vous lire une lettre que j'ai reçue, peut-être
comme certains d'entre voue . Elle m'a été adressée par une élec-
trice de la septième circonscription du Val-de-Marne qui travaille
chez Locatel . Ne croyez pas pour autant que je veuille défendre
le lobby Locatel ; j'ai d'ailleurs un magnétoscope et je n'ai pas
besoin d'en louer . Faisant allusion à cet article 17, elle écrit :

J'appartiens à la société Locatel, entreprise entièrement fran-
çaise, qui doit sa réputation au fait qu'elle a été la première
à proposer la location de téléviseurs et qui consacre aujourd'hui
une part de plus en plus importante, je dirais prépondérante,
de son activité à la location de magnétoscopes.

Mon entreprise vient de connaitre une période très diffi-
elle due à l'obligation qui fut imposée pendant plusieurs mois
de dédouaner ce genre de matériel à Poitiers . r) Elle vise l'opé-
ration elle-même . car vous savez, monsieur le secrétaire d'Etat,
monsieur le rapporteur général, que les magnétoscopes arrivant
à Poitiers étaient déjà payés.

Elle poursuit : Après l'annonce d'une hausse de la redevance
sur les magnétoscopes de 30 p . 100 . alors que la télévision
n'augmentera que de 6.5 p . 100, la décision de porter la T.V.A.
à 33 p . 100 manifeste de la p art du Gouvernement un acharne-
ment que je ne comprends pas niais qui va accroire les diffi-
cultés de Locale' . puisque nos tarifs devront subir une augmen-
tation équivalente . détournant ainsi notre clientèle d'une loca-
tion trop onéreuse.

« Inquiète pour l'avenir de la société et pour le maintien de
mon emploi

	

— je vous rappelle que cette société représente
1 mille emplois! . je vous serais reconnaissante, monsieur le

député, de bien vouloir, lorsque ce projet sera soumis au vote
de l'Assemblée, vous faire le porte-parole de mes préoccupations
et de vous opposer à cette mesure . -

Je precise qu'il s'agit d'une électrice dont je ne sais pas
si elle vote pour moi.

Je vous transmets la lettre . monsieur Pierret, ratais je suis
persuadé que d 'autres collègues l 'ont reçue.

M . Raymond Douyère. J'ai la même!

M. Robert-André Vivien . M . Marelle a exc•ellement défendu
notre point de vue, ainsi que M . d ' Aubert cal', a quelques diffé-
rences arc-;, nous sommes quelques uns a considérer que la
D . G . T . n 'est peut-ê t re pas étrangère à certaines mesures Mais
il s ' agit à d ' un problème interne à l ' opposition.

M . le président. Seriez-vous . monsieur Vivien, le coordonnateur
de l'eneemhle des orateurs de l'opposition' (Sourires .)

M. François d ' Aubert. II l ' est !

M. Edmond Alphandéry. Nous lui donnons ce titre!

M. Robert-André Vivien . Considérons que j ' en ai reçu mandat !
(Sourires .)

M. le président . Excellente nouvelle ! Vous seui aurez la
parole à chaque fois .( Noureau .r sourires.)

M . Robert-André Vivien . Voyez la belle unité de l'oppo-
sition, monsieur le président !

Au nom de celle-ci, je demande à l'Assemblée nationale, en par-
ticc,lier à tous ceux qui se sont exprimés avec talent et compé-
tence, comme M . Bonnet qui a lu sans trop de mal le dossier
qu'il avait reçu, de voter contre le texte, en adoptant l'amende-
ment de suppression.

M . le président. Quel est l'avis de la commission?

M. Christian Pierret, rapporteur général . Je tiens simplement
à indiquer à M. Vivien que s'il avait pris le temps de se pen-
cher sur les amendements qui ont été distribués -- je ne doute
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pas qu'il le fasse le plus vite possible — il se serait aperçu que
la demande relative aux locations de magnétoscopes, qui figurait
dans la lettre dont il a donne lecture . était satisfaite par l'amen-
dement que j ' ai déposé avec M Alain Bonnet . Ce dernier a déjà
exposé les raisons de cet amendement qui a été accepté par la
commission des finances.

Par conséquent . je lui répète que si l'Assemblée nationale
nous suit dans quelques instants — j ' aurai ainsi justifié l 'amen-
dement n' 11 de la commission des finances — la location de
magnétme'ipes ne sera pas frap p ée au taux majoré de T.V.A.
de 33 1 3 p . 100 mais bien au taux intermédiaire de 18,6 p . 100.

M . Alain Bonnet. C ' est ce que nous voulons !

M . Jacques Marette . Et les locations de cassettes ?

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 154.

IL ' anm e deniest n 'est pas adapte,'

M. le président . .le suis saisi de deux amendements iden-
tiques . n - 121 et 195.

L ' amendement n' 121 est présenté par MM . François d'Aubert,
Mestre . Gilbert Gantier et les mer ores du groupe Union pour
la démocratie française : l ' amendement n' 195 est présenté par
MM. de Présument . Robert André Vivien . Marette, Barnier,
Bergelin, Roger Fossé . Inchauspé, Noir . de Rocca Serra . Sprauer,
Tranchant . Cointat, Goasduff. .Jacques Godfrain et les membres
du groupe du rassemblement pour la République et apparentés.

Ces amendements sont ainsi rédigés :

Supprimer le paragraphe I de l ' article 17.

La parole est à M. Alphandéry, pour soutenir l'amendement
n " 121.

M . Edmond Alphandéry . Je tiens à dite quelques mots sur
t'amenderaient présenté par M . Français d ' Aubert.

Nous avons en effet beaucoup parlé les magnétoscopes et,
apparemment, notre rapporteur genérai a été sensible à l ' argu-
mentation de M . Bonnet et nous l'en remercions . Il est
cependant regrettable que tel n 'ait pas été le cas pour les
vidéocassettes.

Je veux maintenant m'exprimer sur un problème . à mon avis
tout aussi grave . celui qui concerne les locations de courte
durée des véhicules automobiles.

Monsieur le secrétaire d 'Elat . monsieur le rapporteur général,
vous savez quelle est la situation actuelle de l ' industrie auto-
mobile dont les difficultés sont grandissant . Vous n'ignorez pas
non plus que votre ', ut on lé de reconquérir le marché intérieur
est contrecarrée dans l ' industrie automobile puisque le taux de
pénétration des autonmbiles étrangères en France a eu ten-
dance à croitre très rapidement ces dernières années . Or, vous
êtes en train de faire fout ce qu ' il faut pour porter de nouveaux
coups à l ' industrie automobile dans cette loi de finances.

Ainsi, vous allez majorer très sensiblement -- par un article
que noua examinerons prochainement -- le taux de la T .V .A.
applicable aux contrats d'assurance . Avo,tez vous-méme que
cela ne va pas dans le sets; d ' une amélioration oie la santé de
l'indu ie autoinabile française . Vous allez également majorer la
taxe - „ les carburants et celle sur les véhicules de société . Ce
sont Béja trois mesures qui portent trais coups difficiles à l'indus-
trie automobile . Qaanl a la quatrième . c ' est celle qui est conte-
nue dans cet article 17 car la T

	

:\ . n'est pas 'téductilile en
la matière.

Or je vous rappelle que les entreprises de lacaiiou automobile
achètent, chaque année . 100000 véhicules, dont 73000 véhicules
particuliers.

Cette affaire Ires sérieuse est Maniai tin atm a la légère . Je
constate . une fois de pus, que le Gouvernement pratique une
politique qui consiste tout simplement a frapper partout où
l 'on peut trouver de l ' argent . politique qui le met en contradic-
tion avec d'autres orientations qu'il a arrêtées . .le ne crois pas
que de telles dispositions fiscales aillent dans le sens de la
politique industrielle préconisée par M . Fabius !

M. le président . M . de Préaumont a déjà defendct l ' amende-
ment n” 195 dans son intervention sur l'article.

Quel est l'avis de la commisison sur les amendements n"' 121
et 195 ?

M . Christian Pierret, rapporteur général . Confi re.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Deux fois contre.

M. I. président. Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n" 121 et 195.

(Ces amendements ne sont pas : adoptés.)

Dès lors, comprenez que nous savons inquiets et que nous
puissions suspecter, dans l'article 17 même modifié par l'amen-
dement de M. Pierret et M. Alain Bonnet, le Gouvernement de
vouloir protéger s sa + politique culturelle par le biais de -
a son agence Havas et de s sas direction générale des télé-
communications . donc de s ses - futurs réseaux ne câbles.

M . te président. Quel est l ' avis de la commission

M . Christian Pierrot, rapporteur général . M . François d ' Aubert
oublie un dotait : ramener la T .V.A. au taux intermédiaire
pour les locations de vidéocassettes entraine une dépense fiscale
de 500 millions de francs par rapport au dispositif présenté
par le Gouvernement . La dépense fiscale est moindre lorsqu'on
ramène la T . V . A . de 33 13 p . 100 à 18,6 p. 100 pour les loca-
tions de magnétoscopes.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Rejet !

M . le président . .Je mets aux voix l ' amendement n" 122.

(L'unienrlenie,tt n 'est pas adopté .)

M. te président . M . Pieret, rapporteur général, M. Alain
Bonnet et les commissaires membres du groupe socialiste ont
présenté un amendement n" 11 ainsi rédigé :

. Dans le paragraphe Il de l ' article 17, supprimer les
mots:

aux opérations de crédit bail ou de location portant sur
les magnétoscopes ainsi qu '

La parole est a M. le rapporteur général.

M. Christian Pierret, rapporteur général . J ' ai déjà défendu
cet amendement tout à l'heure à la suite du brillant exposé de
M . Main Bonnet . .l'ajouterai simplement qu'il a paru utile de
réduire le taux de T .V.A. de 33 1'3 p . 100 à 18,6 p . 100 pour
la location des magnétoscopes dans la mesure où il s'agit encore
d'un produit onéreux que toutes les catégories sociales ne
peuven,lpas acquérir et clans la mesure où — plusieurs orateurs
l'ont souligné -- commence à naitre en France une industrie
nationale du magnétoscope qu'il convient d'encourager.

M . Alain Bonnet . 1' res bien

M. Christian Pierret, rapporteur général . Nous avons donc
adopté en commission des finances cet amendement qui va dans
le sens d'une taxation aussi modérée que possible étant donné
les contraintes financières de l'Etat . que la commission des
finances comprend fort bien.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le président. MM . Franç, is d'Aubert, Alphandéry, Mestre,
Gilbert Gantier et les membres du groupe Union pour la démo-
cratie française ont présenté un amendement n" 122 ainsi rédigé :

a Supprimer le paragraphe II de l'article 17. »

La parole est à M . François d'Aubert.

M . François d'Aubert . Cet amendement tend à supprimer
le paragraphe H, c'est-à-dire toute référence a un taux majoré de
la T .V .A ., sur la location de magnétoscopes et de cassettes
vidéo préenregistrées . C'est, nous semble-t-il, la seule solution
sur le plan à la fois culturel et économique en faveur du déve-
loppement d'une industrie, que chacun, tant dans la majorité
que dans l'opposition, estime souhaitable.

Cet amendement va plus loin que l'amendement n " 11 présenté
par M . Bonnet et par M. Pierret . A ce propos, je me souviens
qu'au cours de la réunion de la commission des finances M . Pier-
ret avait dit que l'on était en train de négocier, que quelque
chose se mijotait — il n'avait pas employé ce terme, mais cela
revenait au même — avec le ministère des finances. Je ne vois
pas pourquoi l ' amendement n" 11 est resté à mi-chemin et pour-
quoi il n ' extrait pas aussi de ce malheureux article 17 les
casse' . vidéo préenregistrées. Nous souhaitons qu'il y ait un
taux T. V A. Normal pour les magnétoscopes et pour les
cassettes vidéo préenregistrcea

Une fois encore . vous allez penser que nous voyons le mal
partout . Tout à l'heure . je parlais deg réseaux câblés de la
D . G. T . Il y a l'Agence Havas qui a, comme chacun sait, l'inten-
tion d ' installer une quatrième chaine. Mais, d ' après des gens
bien informés, elle rencontre beaucoup de difficultés.

M . Alain Sonnet. Cela n ' a rien a voir!

M. François d'Aubert. Le financement est loin d'être assuré.
On ignore l'origine des films qui seront diffusés sur cette chaine.

Cette disposition traduit une arrière-pensée : protéger la
quatrième chaine en entravant au maximum l'achat de cassettes
préenregistrées, c'est-à-dire de films . Elle défavorise donc un
réseau de films par rapport à un autr e, celui de la quatrième

1 chaine qui n 'existe pas encore .
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M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement est
contraint de s'en remettre à la ssgesse de l'Assemblée. Mals
il lui rappelle que cet amendement a une contrepartie de l'ordre
de 40 millions de francs, et il compte sur le sens de la respon-
sabilité des groupes de la majorité pour que d'ici à la fin de la
discussion budgétaire, on puisse équilibrer cette mesure.

M . Edmond Alphandéry. Qu'est-ce que cela veut dire ? Je n y
comprends rien !

M . la président . Je pourrais peut-étre vous expliquer, mais ne
lierait un peu long.

M . Edmond Alphandéry . On en revient à la IV' République !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 11,
(L'amendement est adapté.)

M . le président . MM . de Préaumont . Marette, Robert-André
Vivien, Barnier, Bergelin, Roger Fossé . Inchauspé, Ncir, de
Rocca Serra, Sprauer, Tranchant, Cointat, Goasduff, Jacques
Godfrain et les membres du groupe du rassemblement pour la
République et apparentés, ont présenté un a,nend'rneni n " 155
ainsi rédigé:

Supprimer le paragraphe III de l'article 17.

Cet amendement a déjà été défendu par M. de Préaumont.

Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur général . Négatif !

	

-

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 155.
(L ' amendement n'est pas adopté .)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements, n"• 12 et
206. pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 12, présenté par M. Pierret, rapporteur
général, est ainsi rédigé :

«Compléter l'article 17 par le paragraphe suivant :
c Le premier alinéa du 2 du paragraphe II de l'article 11

de la loi de finances n" 75-1278 du 30 décembre 1975 est
ainsi rédigé :

c Les films pornographiques ou d'incitation à la violence
au sens du I ci-dessus, qu'ils soient projetés dans une salle
publique ou qu'ils fassent l'objet d'une reproduction sur
vidéo-cassette, et qui ne sont pas soumis aux procédures
d'agrément prévues en matière de soutien financier de
l'Etat à l'industrie cinématographique ou qui sont produits
ou diffusés par des entreprises non établies en France,
donnent lieu au versement par les distributeurs d'une taxe
spéciale dont le montant est fixé forfaitairement à une somme
de 300 000 F pour les films de long métrage et à une somme
de 150030 F pour les films de court métrage .:

L'amendement n" 206, présenté par le Gouvernement, est
ainsi rédigé :

a Compléter l'article 17 par le paragraphe suivant :

c IV . — La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au
taux majoré sur les cessions de droits portant sur les ouvres
pornographiques ou d'incitation à la violence diffusées sur
support vidéographique ainsi que, lorsqu'elles font l'objet
d'une représentation publique par ce support, sur les droits
d'entrée pour les séances au cours desquelles elles sont
représentées, dans les conditions prévues au deuxième alinéa
du I de l'article 11 de la loi de finances pour 1976 (n" 75-1278
du 30 décembre 1975).

«Le prélèvement spécial institué par le 1 du II de
l'article susvisé s'applique également à la fraction des
bénéfices industriels et commerciaux qui résulte de la
production, de la distribution ou de la représentation
publique d'ceuvres pornographiques ou d'incitation à la
violence diffusées sur support vidéographique.

e Ces oeuvres sont également assujetties à la taxe spéciale
instituée par le 2 du TI du même article, dans les conditions
qui y sont fixées.

c Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions
de classement des oeuvres qui 'sont diffusées sur support
vidéographique et qui ne sont pas également soumises à la
procédure de désignation des films cinématographiques
prévue au V de l'article 11 de la loi de finances pour 1976
susvisée.

La parole est à M . le rapporteur général, pour soutenir l'amen-
dement n" 12.

M, Christian Pierret, rapporteur général . L'amendement n° 12
vise à étendre aux vidéo-cassettes les dispositions de la loi de
finances pour 1976 applicables aux filins pornographiques ou
d'incitation à la violence .

M. Jacques Marette. Après le péché de fric, le péché de fesse !

M. le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat, pour
soutenir l'amendement n" 206.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Cet amendement com-
plète et précise sur le plan technique le régime voulu par la
commission.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur l'amen-
dement n" 206 ?

M. Christian Pierret, rapporteur général . Cet amendement
reprend une préoccupation exprimée par la commission des
finances dans l'amendement n" 12 et vise à compléter, sur le
plan rédactionnel, le dispositif que la commission a proposé . II
étend l'ensemble des dispositions relatives aux films pornogra-
phiques ou d'incitation à la violence de l'article 11 de la loi de
finances pour 1976 aux vidéo-cassettes qui présentent le même
caractère.

La rédaction étant meilleure et parfois plus délicieusement
technocratique, je ne saurais que inc rallier à cet excellent texte.

M . le président. La parole est à M . Robert-André Vivien, contre
l'amendement n" 12.

M. Robert-André Vivien. Il y a quelques années a eu lieu
dans cet hémicycle un débat sur la taxation des films porno-
graphiques ; M. Fourcade était alors au banc du Gouvernement.
J'avais, à cette occasion, commis un effroyable lapsus que je
ne rappellerai pas . (Sourires.) Le problème reste le même.

Compte tenu de la dureté de certains textes et de !a difficulté
à établir la frontière entre la pornographie et l'érotisme, il
y a un danger dans ce amendement.

J'aurais aimé voir à vos côtés, monsieur le secrétaire d'Etat,
votre collègue M. Lang vous aider, bien que vous représentiez
le Gouvernement à vous tout seul. En effet, nous avons besoin,
nous législateurs, de savoir où commence la pornographie . Je
me souviens du temps où, M . Le Theule étant ministre de l'infor-
mation et moi rapporteur de ce budget, l'exhibition des poils
pubiens était considérée comme un summum de la pornographie.

Qu'en est-il aujourd'hui ? C'est un débat important qu'il serait
intéressant d'avoir ce soir . C'est d'ailleurs la bonne heure !
(Sourires .)

On dit que l'érotisme d'un Robbe-Grillet, par exemple . n'est
pas de la pornographie . Un procès oppose en ce moment un
hebdomadaire de télévision et une actrice de renom ; ils ont
envoyé au juge quinze photos extraites de films pornographiques,
dont je ne citerai pas les titres par respect pour cette assem-
blée, et quinze photos de films dits intello-érotiques ou érotico-
intellectuels . Il n'y aurait pas de différence ! Nous avons besoin,
nous législateurs, de la connaitre.

Le Gouvernement s'est-il penché — sans jeu de mots — sur
ce problème qui peut présenter un danger pour la liberté et la
démocratie ? Pouvez-vous nous éclairer, monsieur le secrétaire
d'Etat ? Vous nous rendrez service à tous.

M. le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Je répondrai simple-
ment à M. Vivien que le Gouvernement s'est penché sur le
problème saris prendre de risques ! (Sourires .)

M . le président . La parole est à M . Alphandéry, contre l'amen-
dement n" 206.

M. Edmond Alphandérr . Je ne me situerai pas tout à fait sur
le même terrain que mon collègue Robert-André Vivien . (Sou-
rires .) Je constate simplement que le Gouvernement a plus
de scrupules juridiques que financiers . Car il semblerait bien
que les dispositions en cause, rectifiées avec toutes les précau-
tions juridiques d'usage, rapporteraient 40 millions de francs.

M. Christian "ferret, rapporteur général . Hélas, encore moins
qu,e cela!

M . Edmond Alphandéry . . . . alors que l'on sait ce que coù-
tera la proposition de M . Bonnet . On aurait pu gager l'amen-
dement n" 11 par l'amendement n" 206! On ne l'a pas fait.
L'équilibre de la loi de finances ne risque-t-il pas de se trouver
modifié par cette disposition ?

M . le président. Si j'ai bien compris, monsieur le rapporteur
général, vous préférez la rédaction de l'amendement n" 206
du Gouvernement à celle de l'amendement n" 12 de la com-
mission ?

M. Christian Pierret, rapporteur général . Si mes collègues de
la commission des finances n'y voient pas d'inconvénient, je
souhaiterais retirer l'amendement de la commission et me
rallier à celui du Gouvernement .
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M. le président. Cela me seniblc difficile parce que les
membres de la commission des finances ne sont pas tous
présents . Mais, monsieur le rapporteur général, vous pouvez
fort bien voter contre l'amendement n' 12.

M. Chri :tian Pierret, rapporteur général . Je ne peux pas voter
centre une disposition que j ' ai acceptée en commission . Je voterai
donc pour let; deux amendements.

M. Edmond Alphandéry. Fourrait-on répondre à la question
que j ' ai posée ?

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Etat . L ' équilibre n ' est pas
modifié.

M . le président . La parole est à M . Robert-André Vivien.

M. Robert-André Vivien . Dans leur sagesse le rapporteur
général et nos collègues du groupe socialiste ont présenté un
texte clair et précis . Mais je vois de la part du collègue de
M . le secrétaire d'Etat . M . Lang . une amère-pensée, celle d'en-
noblir la pornographie . En effet . l'amendement n 206 emploie
le terme <. u'uere.: au sujet des films pornographiques . Or,
M . Pierret et nos collègues somali-tes ont été plus prudents.

Je tiens à appeler l'attention de l'Assemblée sur le fait que
si elle adopte l'amendement n 206 du Gouvernement, elle
donnera ses lettres de noblesse à la pornographie . Pour ma
part, je m ' y oppose.

M. le président . Considérant que l'amendement du Gouver-
nement est plus éloigné du texte que celui de la commission
je vais d'abord le mettre aux voix.

Je mets aux voix l'amendement n" 206.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. En conséquence, l'amendement n"

	

devient
sens objet.

M. Robert-André Vivien . C'est l'apologie de la pornographie !
(Sourires .)

M. le président . Personne le demande plus la parole ? .
Je mets aux voix l'article 17, modifié par les mmnendements

adoptés.
(L'article 17, ainsi modifié, est adopté .)

Article 18.

M . le président . « Art . 18 . — I . Les abattements de 250 000 F,
275 000 F et 75 r10 F prévus aux 1 et II de l'article '179 et au
I de l'article 788 du code général des impôts sont portés respec-
tivement à 275 000 F, 300 000 F et 100 000 F.

«II, Dans les tableaux I et Il de l'article 777 du code général
des impôts relatif au tarif des droits de mutation à titre gratuit
applicables en ligne directe ou entre époux, le tarif de 20 %
est applicable à la fraction de part nette taxable n'excédant pas
3400000 F.

«Ces deux tableaux sont complétés de la manière suivante :

FRACTION DE PART NETTE TAXABLE

	

TARIF APPLICABLE

P . 100.

Comprise entre 3 400 00P F et 5 600 000 F	
Comprise entre 5 600 000 F et 11 200 000 F	
Au-delà de 11 200 000 F	

«III. Lorsque la valeur totale des biens visés au 4" du 1 et
au 3° du 2 de l'article 793 du code général (les impôts, transmis
par le donateur ou le défunt à chaque donataire, héritier ou
légataire excère 500 000 F, l'exonération partielle de droits de
mutation à titre gratuit est ramenée à 50 l au-delà de cette
limite.

a Pour l'appréciation de cette limite, il est tenu compte de
l'ensemble des donations consenties par la même personne à un
titre, à une date et sous une forme quelconques.

«IV. L'abattement de 10 000 F prévu à l'article 790-A du
code général des impôts est porté à 30000 F.

« V, Pour la liquidation des droits de mutation par décès, la
valeur des bijoux, pierreries, objets d'art ou de collection ne
peut être inférieure à l'évaluation faite dans les contrats ou
conventions d'assurances lorsque ces derniers constituent une
base légale d'évaluation au sens de l'article 764 du code général
des impôts .

a VI . 1 . L'article 885-A du code général des impôts est complété
par un alinéa ainsi rédigé :

« Les biens professionnels définis aux articles 885-N, 885-0,
885-P et 885-Q ne sont pas pris en compte pour l'assiette de
l'impôt sur les grandes fortunes . »

« Cette disposition s'applique également aux biens profes-
sionnels assujettis à l'impôt sur les grandes fortunes au titre
des années 1982 et 1983.

t Les articles 885-M, 885-V et la dernière phrase de l'article
885-U du code général des impôts, ainsi que l'article 9 de la
loi de finances rectifica t ive pour 1982 in" 82-1152 du 30 décem-
bre 1982) sont abrogés.

t 2. Les limites prévues aux articles 885-Q et 885-P du code
général des impôts sont applicables lorsque le bail a été consenti
au porteur de parts ou à une société contrôlée par le baillepr
ou le porteur de parts.

t 3. Le chiffre de 3 200 000 F prévu à l'article 16 de la loi
de finances pour 1983 est porté à 3 400 000 F.

• Le tarif de l'impôt est fixé à :

FRACTION DE LA VALEUR NETTE TAXABLE DU PATRIMOINE

	

TARIF APPLICABLE

P . 100.

N ' excédant pas 3 40G 000 F	
Comprise entre 3 400 000 F et 5 600 000 F	
Comprise entre 5600000 F et 11 200000 F	
Supérieure a 11 200 000 F'	

« VII . Les dispositions prévues aux I, II et III ci-dessus
s'appliquent aux mutations à titre gratuit entre vifs consenties
par actes passés à compter du 14 septembre 1983 et aux succes-
sions ouvertes à compter du 1"' janvier 1984 . »

Plusieurs orateurs sont inscrits sur cet article.
La parole est à M. Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . Monsieur le président, pour répondre au
souhait que vous avez exprimé en début de séance, je n ' inter-
viendrai que sur une disposition de cet article figurant au VI :
l'exonération de l'outil de travail.

Cet article prévoit que sont considérées comme biens profes-
sionnels les participations au capital social des sociétés lorsque
leurs propriétaires possèdent au moins 25 p . 100 du capital de
la société et y exercent effectivement des fonctions de direc-
tion ; c'est ce qui ressort du code gé :téral des impôts . Je n'ai
pas déposé d'amendement à ce propos, car il m'aurait fallu le
gager et je sais très bien que cela eût posé des difficultés.

Sur le plan de la justice fiscale comme sur le plan de l'effi-
cacité économique, cette discrimination a des conséquences
négatives et dangereuses pour la politique industrielle que veut
conduire le Gouvernement.

D'abord, cette limitation à 25 p . 100 du capital de la société
tend à geler la propriété du capital dans la mesure où le diri-
geant, exonéré de l'I .G .F . parce que possédant 25 p . 100 ou
plus du capital, hésitera à procéder à des augmentations de
capital de peur que sa participation, tombant au-dessous du
seuil de 25 p . 100, ne le soumette à 1'I . G . F.

Ensuite, cette limitation à 25 p . 100 du capital est un obstacle
à la cession progressive des actions des anciens dirigeants à de
nouveaux dirigeants, ces derniers ne souhaitant pas détenir, en
raison de l'imposition à I'I . G . F ., une participation inférieure
au seuil des 25 p . 100.

Enfin, cette mesure conduit, pour les sociétés non cotées en
bourse, à une concentration du capital, les porteurs d'une partici-
pation inférieure à 25 p . 100 étant en général obligés de céder
leur participation à des actionnaires plus importants, afin de
pouvoir faire face au paiement de l'impôt sur les grosses
fortunes.

Il apparait donc souhaitable moralement et surtout économi-
quement que le projet de loi de finances pour 1984 supprime
le seuil des 25 p . 100 afin que les dirigeants « petits porteurs »
soient, au même titre que les dirigeants s gros porteurs », exo-
nérés de l'I . G . F . pour ce qui concerne l'outil de travail . En
effet nous risquons de figer une situation alors que, comme le
Gouvernement et le ministre de l'industrie ont bien voulu le
reconnaître et comme cela ressort de certains articles d'ailleurs
très maladroits du présent projet de budget, la mobilité des
industries est une nécessité si nous voulons nous adapter au
progrès économique.

M . le président . La parole est à M. Jans.
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M . Parfait Jans . Avec l'amendement n" 39, le groupe commu-
niste complète ses propositions de recettes nouvelles pour ce
budget . Mon ami M . Frelaut a eu l'occasion de dire tout à l'heure
que si nous avions été suivis nous aurions trouvé plus de 10 mil-
liards de francs pour le budget de la France.

L'impôt sur les grandes fortunes devait à l'origine rapporter
5 milliards de francs . Telles étaient vos prévisions . Malgré l ' infla-
tion . il ne rapportera que 4,5 milliards de francs en '984 . Cet
impôt est donc en dessous de vos prévisions.

Les services fiscaux comptaient sur 140 000 déclarations . En
fait 110 000 seulement ont été enregistrées ; 104 000 contri-
buables ont payé _'impôt sur les grandes fortunes.

M . Edmond Alphandéry. Quel mauvais impôt

M . Parfait Jans . Vous avez fait quelques relances mais elles
ne changent pas grand-chose.

Vous exonérez les biens professionnels et nous le regrettons.
Vous proposez une actualisation de 6 p . 100 pour les trois tran-
ches . Monsieur te secrétaire d ' Etat . j 'exprime un doute car vous
réévaluez les tranches mais nous ne sommes pas certains que
les patrimoines soient, eux, réévalués . Nous avons de nombreux
exemples de grands patrimoines déclarés à leur prix d'acqui-
sition . A ce rythme nous risquons de voir se restreindre l 'apport
de l'I .G .F.

En outre, sur les 4,5 milliards de francs de recettes escomp-
tées . 3,5 milliards seulement proviennent des grandes fortunes,
un milliard étant produit par les bons anonymes. Nous sommes
en droit d'estim er que l'impôt sur les grandes fortunes ne rap-
porte pas ce que nous pouvions légitimement en attendre . Les
contribuables français savent que les recettes du projet de loi
de finances ayant été arrêtées, ce que n'acquittent pas les grandes
fortunes, ce sont les autres contribuables qui !e paient.

La recette supplémentaire — 1,75 milliard de francs — qui
serait procurée par la majoration de 50 p . 100 des taux de l'impôt
sur les grandes fortunes permettrait d'atténuer la rigueur de
l'article 13 qui porte atteinte à l' exonération de la taxe foncière
sur les propriétés bâties dont bénéficient 2 700 000 familles.

Notre amendement s'inscrit donc dans notre volonté de faire
participer tous les revenus à l'effort national . L'Assemblée natio-
nale ferait preuve de justice sociale en l'adoptant.

M . le président. La parole est à M . Tranchant.

M . Georges Tranchant . La France. comme je l'ai souligné
récemment, est le seul pays au monde où l'impôt sur la fortune
comporte des taux aussi élevés . Si l'on y ajoute la taxation des
plus-values, on peut vraiment dire que la constitution d ' un patri-
moine devient dorénavant très problématique.

Cet article tend à majorer très nettement les droits de suc-
cession . Il contient par ailleurs, nous dit-on, un dispositif qui
exonérerait l'outil de travail de l'impôt sur les grandes fortunes,
mais ce n'est pas complètement vrai . J'examinerai successive-
ment ces deux points.

Le système qui nous est proposé rendra plus difficile les trans-
missions d'entrepri.ses à des héritiers . Prenons le cas d'une entre-
prise moyenne dont les valeurs figurant au bilan sont relative-
ment importantes, bien qu'elle ne soit pas négociable . Même si
son exploitation ne dégage aucun profit, ou un maigre bénéfice,
celui qui en nérite devra acquitter ,ics '1 -e :ts teès levés . Pour
une entreprise évaluée, à 20 millions de francs, l'hériter devra
verser 8 millions d'impôt . Même si on lui accorde cinq nu dix
années de délai, j'aimerais bien savoir comment il pourra faire,
surtout s'il ne touche aucun dividende . Voilà qui va compliquer
la vie des chefs d'entreprise qui souhaitent se retirer et trans-
mettre leurs biens à leurs enfants.

M. Jean-Pierre Balligand . Cela, c'est anticapitaliste !

M. Georges Tranchant . J'ai l'impression que ce problème très
grave, qui peut même entraver le bon fonctionnement de l'entre-
prise, n'a pas été abordé avec tout le soin et le sérieux néces-
saires.

S'agissant du second point, j'ai déposé un amendement qui
supprime le seuil de 25 p . 100 sur les parts sociales. S'il était
adopté, l'outil de travail serait enfin complètement exonéré
de l'impôt sur les grandes fortunes, conformément à la volonté
exprimée par le Président de la République et par le Gou-
vernement.

Tel qu'il est présentement, l'article 18 ne peut que préoc-
cuper ceux qui souhaiteraient que les entreprises françaises
soient plus performantes . Il est très dangereux sur le plan
économique.

M. Jean-Pierre Balligand . C 'est faux !

M. le président . La parole est à M . Douyère

M . Raymond Douyère . Depuis très longtemps, le groupe socia-
liste demande une réforme de l'impôt sur les successions .

En effet, nous considérons que cet impôt a une valeur redis-
tributive et qu'il convient de le rendre plus progressif . tout
en relevant les abattements à la base par part . Le Gouvernement
s'est déjà orienté dans cette direction en 1981 et en 1982.
Cette année, il va encore un peu plus loin . Nous nous en féli-
citons . même si . conformément au programme du parti socialiste,
nous souhaiterions que l'abattement à la hase par part soit
porté à 400 000 francs.

Si la charge des petites et moyennes successions est allégée,
de nouvelles tranches sont créées pour les successions les
plus importantes ; une tranche comprise entre 3 .4 millions et
5.6 millicns de francs à 30 p . 100 ; une tranche comprise entre
5.6 millions et 11,2 millions de francs à 35 p. 100 ; et enfin,
au-delà de 11,2 millions de francs, le tarif applicable est fixé
à 40 p . 100.

Nous enregistrons avec satisfaction ces mesures, mais nous
pensons que l'on pourrait aller plus loin au cours des prochaines
années . Lors d'une émission consacrée à l'héritage . j'ai rencontré
des personnes appartenant à des milieux sociaux très divers
et se réclamant de mouvements d'opinion fort différents . L'un
de mes interlocuteurs . membre du R.P.R., s'est même étonné
que son parti n ' ait pas profité de son long passage au pouvoir
pour accroître la progressivité de cet impôt et pour créer un
taux à 80 p . 100.

M . Robert-André Vivien . Donnez-nous son nom qu'on puisse
L'exclure dès demain matin ! (R .ires .l

M. Raymond Douyère . J ne veux pas le dénoncer, mais je
tiens à préciser que sa position n'engageait pas forcément
l'ensemble du R.P.R. En tout cas, il me semble que, d'une
manière générale, nos compatriotes, qui savent que les socialistes
ne veulent pas du tout remettre en cause le droit à l'héritage,
souhaiteraient à la fois une augmentation de l'abattement à la
hase et une meilleure progressivité des taux.

Une disposition de l'article 18 tend à faciliter les trans-
missions d'entreprises au personnel . Il est bien de porter l'abat-
tement de 10 000 à 30 000 francs, mais il faudrait aller plus
loin même si cela doit coûter cher au budget . En effet, nous,
socialistes, avons la conviction que les entreprises ne doivent
pas forcément être transmises aux héritiers en ligne directe
mais qu'elles doivent être confiées à ceux qui sont le mieux
à même de les développer. Il conviendrait donc de définir des
modalités favorisant la transmission aux plus capables même
en ligne non directe . Je sais que le sujet est complexe, mais
il faut l'examiner avec beaucoup d'attention tiers les années
qui viennent.

Quant à la suppression 'le l'abattement de 40 p . 100 sur
les évaluations faites dans les contrats d'assurance des bijoux,
pierreries, objets d'art ou de collection, elle recueille bien
entendu notre approbation . L'année dernière, j'avais déposé un
amendement tendant à supprimer cet avantage totalement injus-
tifié, mais le Gouvernement avait fait valoir qu'il souhaitait
inclure cette suppression dans un ensemble de mesures améliorant
le mécanisme général des droits de succession . C'est ce qu'il
fait aujourd'hui.

En ce qui concerne l'impôt sur les grandes fortunes, le Gouver-
nement propose que les diverses t r anches soient revalorisées du
même pourcentage que les tranches du barème de l'impôt sur
le revenu . Cette disposition est équitable, mais elle pose certains
problèmes car l'assiette de l'I . G . F. n'est pas tr ès bien établie.
A force de revaloriser les seuils, en risque de créer des
distorsions par rapport à la réalité.

Par ailleurs, si nous ne sommes pas opposés à l'exonération
de l'outil de travail, qui répond à un engagement du Président
de la République, il nous parait nécessaire de bien distinguer
les biens professionnels des biens personnels.

Ce matin, nos collègues communistes ont souligné qu'il existait
un certain flou dans ce domaine . Nous devons, dans les années
à venir, perfectionner le système de différenciation entre les
biens de l'individu et ceux de l'entreprise, afin que l'exonération
de l'impôt sur les grandes fortunes porte uniquement sur les
seconds.

M. le président . La parole est à M . Balligand.

M . Jean-Pierre Balligand. Pour bien cerner la portée exacte
de cet article, il est bon, d'une part, de rappeler la situation
telle qu'elle était avant mai 1981 et, d'autre part, de faire le
point sur le chemin parcouru.

Examinons d'abord ce que la gauche a trouvé en arrivant au
pouvoir : un système fondé sur les parts successorales, n'hésitant
pas à taxer les petites et moyennes successions . Ainsi, la succes-
sion de Picasso était taxée à un taux égal à celle d'un cadre
moyen.

Enfin, ce système, loin d'opérer une redistribution faisait en
sorte que les grosses fortunes restent entre les mains d'une
même famille et empêcherait notamment la reprise d'entreprises
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familiales par des lignes autres que directes . En tenant de tels
propos, je défends une position qui est à l'opposé de celle de
notre collègue M . Tranchant.

A titre de comparaison, il est bon de savoir que les taux
maxima légués par l ' ancienne majorité ne représentaient même
pas la moitié des taux pratiqués dans nombre de pays où pourtant
le libéralisme est religion d'Etat : le taux marginal s'élève aux
Etats-Unis à 70 p . 100, au Royaume-Uni à 75 p . 100, au Japon
à 75 p. 100 : en France, il n'était que de 20 p . 100.

Dès l ' été 1981 . la gauche . à peine arrivée au pouvoir, s ' est
attachée à épargner les petites successions, en élevant l'abatte-
ment à la base de 175 00J francs à 250 000 francs, soit
75000 francs de plus par part. Dans le projet de loi de finances
pour 1984, cet abattement sera de nouveau augmenté : il
atteindra 275 000 francs par part . Mais ce ne sont pas là les
seules mesures prises en faveur des petites successions.

En effet, afin de faciliter les transmissions d'entreprises au
personnel, l'abattement applicable aux donations de titres aux
salariés de l'entreprise serait port é de 10000 à 30000 francs
par part.

Dans ce projet de loi de finances, il nous est proposé égale-
ment de majorer le taux maximal d'imposition des plus grandes
fortunes . En effet, les successions de plus de 1.1200000 francs
par part verront leur taux marginal doublé pour être porté de
20 à 40 p . 100. Néanmoins, étant donné le nombre moyen d'héri-
tiers dans une succession, qui est de deux ou de trois, on
constate que le taux maximum que nous allons voter s'appliquera
à des fortunes d'au moins 22 400 000 francs.

Enfin, je tiens à rappeler l ' amélioration que va apporter la
loi de finances pour 1984 en matière d'assiette des droits de
succession . Il faut enregistrer en particulier la suppression de
l ' abattement de 40 p . 100 dont bénéficiaient sans raison les
propriétaires de bijoux, pierreries et oeuvres d'art ainsi que la
réduction de l'exonération partielle appliquée aux parts de grou-
pements fonciers agricoles et aux biens ruraux donnés à bail à
long terme, et ce afin de ne pas pénaliser les petites successions
agricoles.

Le dispositif nus en place depuis deux ans est cohérent . Loin
de casser le dynamisme de l'économie, il est de nature à la
réactiver . N ' oublions pas que, dans les pays où l ' économie est
vigoureuse — je pense aux Etats-Unis — les droits sont très
élevés sur les grandes successions.

M . le président . La parole est à m . le rapporteur général.

M . Christian Pierret, rapporteur gémi rai . Monsieur le prési-
dent . je demande une suspension de séance de quelques minutes.

Suspension et reprise de séance.

M . le président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à ringt t rois heures cinq, est reprise à

vingt-trois heures vingt .)

M . le président . La séance est reprise.

M . Soisson a présenté un amendement n" 124 ainsi rédigé:
Compléter le premier alinéa du paragraphe Il de l'ar-

ticle 18 par la phrase suivante :
a Le tarif de 20 p . 100 continue de s'appliquer aux monu-

ments classés ou inscrits à l'inventaire supplémentaire ou
envers agréés au titre de l'article 156 . 11-1 ter du code géné-
rai des impôts ouverts au public, en attendant la signature
de con ventions entre les propriétaires et l'Etat . »

La parole est à M. Zeller, pour soutenir cet amendement.

M. Adrien Zeller . Pas' cet amendement . M. Soisson propose
de maintenir le taux actuel en matière d'impôt sur les succes-
sions en faveur des monuments historiques. II souhaite par la
même occasion rappeler au Gouvernement les promesses qui
avaient été faites concernant la mise en place de conventions
déterminant les modalités d'ouverture de ces monuments au
public et précisant les droits et obligations des propriétaires.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteur général . La commission a
estimé que M. Soisson posait un vrai problème et que le cas
des monuments classés ou inscrits à l'inventaire supplémentaire
ou des monuments agréés au sens de l'article 156 du code
général des impôts méritait considération.

C'est pourquoi j'ai proposé à M . Soisson que, au nom de la
commission des finances, j'interroge M. le secrétaire d'Etat
chargé du budget sur la position du Gouvernement à cet égard,
et que je lui demande si la signature des conventions auxquelles
l'exposé sommaire de l'amendement fait référence et qui sont
en cours de négociation entre différentes associations de pro-
priétaires de monuments historiques, châteaux ou monuments
classés, et l'Etat, était en vue, et si ces conventions seront
de nature à donner satisfaction à M . Soisson .

SEANCE DU 21 OCTOBRE 1983

M . le ministre de la culture m'a confirmé que ces conventions
étaient en cours de négociation . La commission des finances
souhaiterait savoir, monsieur le secrétaire d'Etat, si elles sont
susceptibles de déboucher sur un réexamen des droits de succes-
sion qui frappent les propriétés concernées.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Je confirme que nous
pourrons réexaminer ce problème lorsque la négociation sur les
conventions aura abouti.

Pour le moment, le Gouvernement — cela n'étonnera per-
sonne —. est opposé à l ' amendement de M. Soisson . Le dispo-
sitif que nous incitons en place a pour but d ' éviter que des
patrimoines importants n 'échappent à l 'imposition sur les
successions . Je précise, d'ailleurs, qu'il est traditionnellement
tenu compte du caractère très particulier des biens visés par
l'amendement et des difficultés rencontrées pour les réaliser.

Dan.- ces conditions, je demande à l'Assemblée de rejeter
l'amendement n" 124.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 124.

(L'amendement n 'est pas adopté .)

M . le président . Je suis saisi de quatre amendements iden-
tiques, n n 125, 157, 158 et 200.

L'amendement n" 125 est présenté par MM . Mestre, Alphan-
déry, François d'Aubert, Gilbert Gantier et les membres du
groupe Union pour la démocratie française ; l'amendement
n" 157 est présenté par MM. RobertAndré `sivien . Marelle,
Raynal, Barnier, Bergelin, Roger Fossé, Inchauspé, Noir, de
Préaumont, de Rocca Serra, Sprauer, Tranchant, Cointat,
Goasduff, Jacques Godfrain et les membres du groupe du rassem-
blement pour la République et apparentés ; l'amendement n" 158
est présenté par M . Raynal : l'amendement n" 200 est présenté
par M. Lestas et M . Mayoud.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
Supprimer te paragraphe III de l'article 18.

La parole est à M . Mestre pour soutenir l'amendement n" 125.

M. Philippe Mestre. Si vous m'y autorisez, monsieur le prési-
dent, je défendrai en même temps l'amendement de M . Lestas,
qui m'a demandé de le faire . Cela m'évitera de prendre deux fois
la parole.

M. le président . Soit

M . Philippe Mestre . Fous prétendez, monsieur le secrétaire
d'Etat . assurer une plus grande justice fiscale . En réalité, par
l'article 18, notamment par son paragraphe III . vous pénalisez
lourdement le patrimoine foncier, et plus précisément dans le
cas où il est mis à la disposition d'exploitations agricoles dans
les meilleures conditions . En effet, quelles meilleures conditions
peut-on imaginer que les groupements fonciers agricoles et que
les biens donnés à bail à long terme"

Je me demande si le Gouvernement est vraiment conscient que,
en ramenant des trois quarts à la moitié l'exonération partielle
des droits de mutation à titre gratuit, il risque de déstabiliser
certaines structures foncières agricoles . Je ne crois pas que l'on
puisse prétendre que la limite de 500000 francs par part est
réellement élevée . Tout te monde sait qu'il faut peu de super-
ficie, souvent, pour parvenir à cette valeur qui peut paraitre
importante, mais qui . compte tenu de l'immobilisation totale du
capital dans le monde rural, ne représente pas une valeur vénale
ni une vale tr d'usage . mais une valeur qu'on pourrait qualifier
de purement nominale et sans véritable portée économique.

Donc, la mesure proposée nous parait parfaitement injuste à
l'égard des groupements fonciers agricoles et à l'égard des biens
donnés à bail à long terme . Elle risque, et j'insiste sur ce point,
d'êtr e génératrice de malaises graves dans le monde agricole.
C'est la raison pour laquelle nous proposons la suppression du
paragraphe III de l'article 18.

M. le président . La parole est à M . Robert-André Vivien, pour
soutenir l'amendement n" 157.

M . Robert-André Vivien . Les motifs qui ont inspiré cet amen-
dement sont identiques à ceux que M . Me s tre vient d'exposer.

J'ai tout à l'heure écouté avec beaucoup d'intérêt M . Balli-
gand dresser l'inventaire de tout ce qu'il y avait de positif
pour l'agriculture dans l'action gouvernementale . Mais ii a
oublié le paragraphe III de l'artic•le 18' (Sourires .) Or, monsieur
le secrétaire d'Etat, réduire les avantages fiscaux attachés aux
mutations à titre gratuit des terres louées par bail à long terme
ou aux parts de G . F . A ., comme vient de le rappeler M . Mestre,
est une mesure grave, et quand on connaît le processus d'instal-
lation des jeunes agriculteur s, on ne peut que s'en étonner.

Je suis, certes, député d'une circonscription urbaine, mais
le fait d'avoir siégé vingt-deux ans en commission des finances
et défendu, certains samedis, en compagnie de M . Marette et
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d'autres députés parisiens, le budget de l'agriculture, m'a sensi
bilisé à ce problème . (Sourires .)

Comment voulez-vous que les jeunes qui choisissent le dur
métier de paysan s'installent sur des terres en faire-valoir
direct? Je vois que vous vous masquez le visage tellement,
sans doute, vous étes touché par l'argumentation que je déve-
lhppe . (Sourires .) Certains y arrivent, mais ils sont peu nom-
breux et ce sont, vous le savez, tes plus nantis . Les autres
s'installent sur des terres en location qu'ils peuvent acquérir
au fil des ans.

A ce sujet . je fais observer à M . Balligand, qui a évoqué
l'héritage au 10 mai 1981, que si les jeunes peuvent s'installer
sur des terres en location et les acquérir au fil des ans dans
de bonnes conditions, c'est grâce à la législation que l'ancienne
majorité a mise en place . Je l'ai votre . Je sais donc de quoi
je parle.

Les G . F . A .. quant à eux, permettent (le drainer des capitaux
vers l ' agriculture . Ces capitaux sont déjà peu rémunérés . mérite
s' l'agriculteur M . Jans ne semble pas d'accord . Or, vous allez
encore décourager ces mécanisa es.

M . Christian Pierret, rapporteur grieral . Mais non :

M. Robert-André Vivien . Nous noue posons donc. au sein du
groupe li . P . R . . la mime question que pesait M . Mestre au nom
du groupe U- D . F . : comment développer le système locatif
nécessaire aux j eunes agriculteurs et relancer le mouvement de
créations des G . F . A . . aujourd ' hui en perdition '' C ' est ce que
demandent ihr'' : mes collègues dépoté, de départements .ntri
cotes.

Sans douce aller-vous mc lotion ire que vous supprimez peu
à peu les encouragements fiscaux existants . car c ' est bien à cela

qu ' aboutit i . ;vara rapüe III de ! ' article 18.

M. Henri tmmanuelli, secrétaire )!'Flot . Nous faisons ce que
préconise ]l Chirac i

M. Robert-André Vivien . En demandant la suppression de ce
paragraphe . l'opposition -- l ' u'nendement qu ' a soutenu M. Mes-
tre et celui que je défends sois( omit démonstration de son unité
de pensée rires sur fes bancs Ac ; o-: iatistes) entend Pr,'
server les charmes d ' un grand nombre de j eunes paysans . qui
ne pri'sentent peut-être qu 'un intér . t limité pour M . Emma
nuelli et lcc membres du Gouvernera .'^t, mais qui . pour no ;!s.

co m ptent beaucoup.
Ces jeune sunt les furces vit, e : du pays . monsieur le socle

taire d ' Etat . et les G . F . A . con .etituent pour eux une solution
qu ' il convient d'encourager . Or vous tes découragez — oa on
vous oblice a !es décour ager . parce que vous n ' êtes pas d 'un
tempérament -aic j taire . alors que les dispositions que vous
nous proposai . celle-là en particulier, sont suicidaires' Je sui:
dès lors persuadé qu ' avec votre talent et votre fougue habi-
tuels, vous allez vous lever et déclarer à l'Assemblée que cous
lui demandez de voter notre amendement . Vous aurez fait une
bonne besogne pour l'agriculture . D ' avance, je vous en remercie.

M . Jacques Toubon . Très bien

M . le président . 1 .a parole est à M . Marette . pou r soutenir

l ' amendement n' 158.

M . Jacques Marette. Retenti par son inlassable activite au scie
vice des populations du Cantal, M . Raynal m ' a demandé d 'être
ici son interprète et de vous donner . monsieur le secrétaire
d ' Etat, un exemple des résultats de la disposition tendant à
ramener de 75 à 50 p . 100 l 'exonération des biens ruraux louis
à bail à long terme.

C ' est . dites vous dans l 'exposé des motifs de l ' article 18 . dans
le but d ' assurer une plus grande justice fiscale . Or voici l ' exemple
que m ' a transmis M . Raynal . qui commit bien le département du
Cantal.

Un agriculteur décède . laissant un fils agriculteur, preneur ce
place titulaire d ' un bail à long terme . L'actif de cette succession
est composé d'une propriété ru rale de trente hectares . d'une
valeur de 25 000 francs l'hectare . louée au fils dans une région
où la superficie minimum d'installation est de vingt hectares.
Cette situation est, selon M . Raynal, tout à fait courante dans le
département du Cantal, où une exploitation de trente hectares
ne peut être considérée comme une grande propriété.

Dans le cadre de la législation actuelle, las droits de mutation
seraient de 26 250 francs . En application de l'article 18-III, ils
seront de 63 75C francs, c'est-à-dire 37 500 francs de plis, soit
encore une augmentation de 142 .85 p . 100 . Encore ne comprend-
on pas dans ce montant les droits qui s'ajouteront, portant sur
le cheptel vif, le matériel d'exploitation, etc.

Il est évident que les agriculteur s déjà fortement endettés
ne pourront pas faire face à une telle situation .
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Or le législateur a voulu, par des mesures fiscales . inciter à
la conclusion de baux à long terne.

Les dispositions proposées dans cet article sont tout à fait
contraires à cet objectif.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur les quatre
amendements identiques ?

M . Christian Pierret, rapporteur général . Ces amendements
tendent à supprimer le paragraphe III de l'article 18. qui concerne
les droits de mutation à titre gratuit des parts de groupements
fonciers agricoles ou des biens ruraux donnés à bail.

lis considèrent que les dispositions de cet article pèseront d ' un
poids insupportable et pénaliseront gravement les entreprises
agricoles.

Je répondrai sur ce point . notamment à m . Robert-André Vivien,
qui semble avoir beaucoup appris par la fréquentation de sa
circonscription du Val-de-Marne.

Un député socialiste . Il y a la belle-de-Fontenay' (Sourires .)

M. Christian Pierret, rupporten général . Actuellement, l 'arti-
cle 793-4" du code général des impôts prévoit que . lors des muta-
tions à titre gratuit, les paris de G .F .A . ne sont prises en
compte qu ' à concurrence des trois quarts de lets' valeur lorsque
l a s G .F .A . remplissent trois conditions : que les statuts du grou-
pement lui interdisent l ' exploitation en faire-valoir direct : que
les fonds agricoles constituant le patrimoine du groupement
soient donnés a !ail à long terme dans certaines conditions : que
les parts :d'in été tiétenuc .s depuis deux ans eu moins par le
donateur ou :e défunt . Celte exoni"ratien s ' applique pour les parts
de G .F.A . dans la limite d ' une su p erficie égale à trois fois la
surface minimum d ' installation prévue dans le ' rode rural.

M. Robert-André Vivien, Mais oui! Il n ' s a pas de désaccord
entre nous '

M. Jacques Toubon . Jusque-là

M . Christian Pierret, rapporteur gu ncru! . Le projet de loi tend
à réduire cette exonération des trois quarts à la moitié, mais
au-dosse.: de 500 000 francs par part de G F . A.

M . Robert-André Vivien. Et alors?

M . Christian Pierret, rapporteur ge'ncrel . Et c'est là que le
raisonnement de notre collègue M. Raynal pèche par une grave
erreur de calcul . sur laquelle je vais m ' expliquer . monsieur
Marette . tien, un instant . Car ta portée de celte disposition est
limitée . 11 ne s 'agit pas . comme l 'ont dit plusieurs orateurs, impli-
citement r.0 e ,xnlicitement, de ramener de 75 p . 100 à 50 p . 100
le taux sur l ' ensemble de la part de G .F .A.

M . Robert-André Vivien . Si

M. Christian Pierret, rapporteur grue'rul . I,e taux d 'exonération
rester .' à 75 p. 100 pour la part comprise entre zéro et
500 000 francs . et sera titi Sil ;e 100 pour la part excédant
500 000 francs

Ainsi, dans l ' exemple de M . Raynal . au !leu de 26350 francs
dans l ' étal actuel du droit, un passerait à 27500 francs, soit une
augmentation de 4,36 p . 100 . et non pas à 63 750, comme le pré-
tendait le c'-rlcul de M . Raynal . qui aboutirait à une augmentation
de 142 .85 p . 100.

M . Jean-Paul Planchou . Tris bien :

M . Christian Pierret, rapporteur gc•uéral . C 'est pourquoi j ' ai
demandé à la . .,ne .r .,s .un des finances . qui m ' a suivi . de repou'ser
les amendements n " ' 125 . 157 . 158 et 200 . qui étaient fondés
sur une argumentation erronée, et j'ai tenté d ' apaiser les inquié-
tudes de uns collègues en ramenant les choses à de plus justes
proportions : 4,36 p . 100 d ' augmentation.

Plusieurs députés de l ' union pour la démocratie fran-aise.
C ' est faux :

M. Guy Bêche . :Monsieu r :l unette . ne croyez-vous pas que
M . Raynal ait été délibérément absent parce qu'il savait que
son calcul était faux '.«Sourires sur les broies des socialistes .)

M. Jacques Marette. .Je ne suis pas un spécialiste de ces pro-
blèmes !

M. le président . Quel cet l ' avis du Gouvernement sur les
amendements n" 125, 157 . 158 et 200''

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Je ne veux pas entamer
une polémique sur les chiffres, mais le Gouvernement n'exclut
pas que le taux d'augmentation avancé par M . le rapporteur soit
encore trop élevé . L'actif étant rie 30 hectares à 25 000 francs,
soit 750 000 francs, on aurait un abattement de 75 p . 100 jusqu'à
500 000 francs . soit 375000 ; un abattement de 50 p. 100 de
500 000 à 750 000 francs, soit 125 000 francs . L'abattement total
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serait donc de 500 000 francs et il resterait 250 000 francs,
somme qui est inférieure à l'abattement à la base de 275 000
francs . Il n'y aurait donc aucun droit à payer.

M . Jacques Marette . Vous n'allez tout de même pas me dire
qu'on va donner de l'argent à l'intéressé!

M. le président . Il faudra dire à M. Raynal d'envoyer son
agriculteur à M . le secrétaire d'Etat . (Sourires,)

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Je crois que t a vérité
se situe quelque part entre le résultat auquel j'arrive et celui
de M. le rapporteur général . En tout cas . les droits à payer sont
très inférieu rs au chiff r e avancé par M . Raynal.

Si M. Raynal et M . Marette . dont personne ne met en doute
la bonne foi, désirent des explications complémentaires, je suis
prêt à les leur fournir par écrit.

Pour en venir aux amendements eux-mêmes, je ferai observer
que 1 réduction de la portée de l'exonération ne s'applique
— et M . le rapporteu r général vient d'insister là-dessus — que
lorsque la part retenant à chaque héritier ou donataire dépasse
500 000 francs, ce qui correspond à une transmission de 1500000
francs s 'il y a trois héritiers.

En tout état de torse . même limitée à 50 p. 100 de leur
valeur, l'exonération des droits de mutation à titre gratuit
applicable aux biens ruraux loués par bail à long terme ou
aux parts de groupement foncier agricole demeure un avantage
fiscal considérable, sur la justification duquel il faudra, d'ail-
leurs, peut-être s'interroger ultérieurement.

Je demande donc le rejet de ces amendements.

M. Jacques Toubon . In carda renenum!

M . le président. La parole est à M. Robert-André Vivien.

M . Robert-André Vivien . Je dirai simplement à M. le secré-
taire d'Etat que nous connaissons la difficulté de la chose fis-
cale . les causes et les effets.

Si, vraiment, la circulaire de la D . G . I . — et c'est un point
fondamental, sur lequel . monsieur le secrétaire d'Etat, j'appelle
votre attention -- reprend mot peur mot ce que cous venez de
nous déclarer, je suis prêt, au nom de l ' opposition et . avec la
permission de M . Mestre, à retirer notre demande de scrutin
public . Mais à la condition, je le répète, que la circulaire de
la D .G .I . -- et je vous demande J'en prendre l'engagement —
reprenne mot pour mut votre déclaration.

M. Henri Emmanuelli, secrétai re d'Etat . Parole !

M . Robert-André Vivien . Nous prenons acte que la circulaire
reproduira mot pour mot la déclaration du secrétaire d'Etat —
le compte rendu sténographique fera foi.

Je retire donc la demande de scrutin public du groupe du
rassemblement pour la République, fort de l'engagement de
M. le secrétaire d'Etat . Mais je souhaite bien du plaisir à la
direction générale des impôts !

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n' u 125, 157, 158 et 200.

(Ces amendements ne sont pas ndepiés .)

M. le président. M Pierre Bas a présenté un amendement
n" 26 ainsi libellé :

s Rédiger ainsi le paragraphe III de l'article 18 :
s Les taux de la taxe sur la valeur ajoutée sont revalorisés

à due concurrence de la recette que procurerait la fixation
à 50 p . 100 de l'exonération partielle des droits de mutation
à titre gratuit lorsque la valeur des biens visés au 4" du 1
et au 3" du 2 de l'article 79 :1 du code général des impôts,
transmis par le donateur ou le défunt à chaque donataire,
héritier ou légataire, excède 500 000 F

La parole est à M . Pierre Bas.

M. Pierre Bas . L'objet de cet amendement est de rétablir
l'équilibre des intérêts entre les parties en présence, en com-
pensant l'indisponibilité des terres louées à lcng terme par
une incitation fiscale . Les bailleurs déjà peu enclins s'engager
dans les formules locatives refuseraient I'insta :liemn d'agricul-
teurs, et surtout des jeunes agriculteurs, sur (les périodes de
longue durée, puisque cette location serait de moins en moins
attrayante pour eux . Cette mesure aurait pour ce auteur d'acti-
vité de très graves conséquences.

La population paysanne en France vieillit, monsieur le secré-

taire d'Etat . C'est un très gros problème, et il faut savoir encou-
rager la jeunesse à rester à la terre, chaque fois que cela est
possible.

M. le prisidsat. Quel est l'avis de la commission sur l'amen-
dement ?

M. Christian Pierret, rapporteur général . Je partage le souci
de M . Pierre Bas de faire demeurer la jeunesse à la terre et je
ne doute pas que M . le secrétaire d'Etat partage aussi ce souci.

Le dispositif suggéré consiste à remplacer purement et sim-
plement le paragraphe III de l'article 18 par un système
complexe, largement fictif, selon lequel une revalorisation de
ta T V .A . compenserait le manque à gagner résultant de la
non-adoption du texte proposé par le Gouvernement,

Mais cet amendement est gagé sur une augmentation de la
T .V .A, ce qui irait à l'encontre de la politique économique du
Gouvernement et de la majorité, et serait en contradiction avec
la lutte contre l'inflation.

C ' est pourquoi nous avons repoussé ce amendement.

M . Parfait Jans. Très bien !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Etat . Même avis et même
argumentation sur le fond que précédemment !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 26.
(L ' amendement n 'est pas adopté .)

M. le président . MM . Robert-André Vivien, Marette, Barnier,
Bergelin . Roger Fossé . Inchauspé, Noir, de Préaumont de Rocca-
Serra . Spraeer, Tranchant . Cointat, Goa uluff, Jacques Godfrain
et les membres du groupe du rassemblement pour la République
et apparentés ont présenté un amendement n" 159 ainsi rédigé :

<, Dans le premier alinéa du paragraphe III de l'article 18,
substituer aux mots : s 500 000 F y, les mots : s deux fois
le montant de l'abattement prévu au i de l'article 779 du
code général des impôts.

La parole est à m . Robert-André Vivien.

M . Robert-André Vivier . Ii s'a g it d'un amendement de repli
par rapport à l'amendement n" 157.

Les avantages fiscaux attachés aux terres louées par bail à long
terme ou aux parts de G .F .A donnant à bail dans les mêmes
conditions ne doivent pis trop diminuer sans quoi ils perdront
leur aspect incitatif. Or, malgré le calcul que vices avez fait tout
à l'heure — mais nous attentions le texte — le risque existe que
tel ne soit le cas si le seuil de 500 000 francs n'est pas rééva-
lué à l'avenir.

C'est pourquoi . au lieu d'un seuil exprimé en valeur absolue,
il vaudrait mieux faire référence à un seuil équivalent à deux
fois l'abattement à la base pour le calcul des droits de succession
— soit 550 000 francs d'après le présent projet de loi.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur l'amen-
dement ?

M . Christian Pierret, rapporteur général . L 'amendement de
M. Vivien exprime une crainte qui me semble tout à fait
injustifiée.

Son amendement propose . en effet, une sorte d'indexation de
la s barre d'exonération s des 500000 francs sur les droits de
mutation à titre gratuit extérieurs aux groupements fonciers
agricoles.

M . Robert-André Vivien . Ce n'est pas tout à fait cela !

M . Christian Pierret, rapporteur général . II faut se souvenir
que les seuils des droits de mutation n'avaient pas été modifiés
pendant toute la durée du septennat précédent.

Vouloir, messieurs de l'opposition . indexer la barre des
500 000 francs sur les droits de mutation en faisant référence
à la politique que vous avez soutenue dans le passé me paraît
très dangereux pour les agriculteurs, dans la mesure où les
seuils des droits de mutation a titre gratuit n'ont pas été rele-
vés pendant plus de sept ans !

M . Pierre Bas. C'était fort sage !

M . Christian Pierret, rapporteur général . .Te rappelle qu'il y
avait en 1981 une exonération par part à concurrence de
175 000 francs . La loi du 3 aoùt 1981 a porté ce seuil à
250 000 francs . Cette année, nous le portons à 275 000 francs,
Si nous suivions la politique de l'opposition, il y aurait lieu de
s'inquiéter sur l'évolution futur e du seuil de 500000 francs.

Par contre, considérant l'évolution tr .s rapide - il faut
le souligner — de ia hase d'exonération des droits de mutation
à titre gratuit, qui est passée donc de 175 000 à 275 000 francs,
nous espérons, monsieur le secrétaire d'Etat que le Gouverne-
ment aura à coeur , au cours des prochaines années, de faire évo-
luer la barre de 500 000 francs comme il convient, et comme il
l'a déjà fait pour les droits de mutation à titre gratuit non agri-
coles.

Nous ne partageons donc nullement les inquiétudes de
M . Robert-André Vivien et nous demandons à l'Assemblée de
rejeter cet amendement, qui, selon nous, n'a pas de raison d'être .
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M. te président . Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dement ?

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Je fais totalement
mienne l'argumentation de M . le rapporteur général.

L'adoption de cet amendement reviendrait à doubler l'abat-
tement de 275 000 francs, donc à le porter à 550 000 francs.
Lorsque nous sommes arrivés, en 1981, la base d'exonération
n 'était que de 175 000 francs . C ' est-à-dire que, si nous avions
doublé — et c'est ce que vous nous proposez aujourd'hui de
faire — votre base, nous serions à 350 000 francs ! Or, nous
avons porté cet abattement à 500 000 francs . Dans ces conditions,
M . Vivien comprendra que je ne partage pas du tout ses inquié-
tudes et que je reste tout à faire confiant pour l ' ace iir, quant
à la manière dont ce gouvernement fera évoluer le problème.

M. Robert-André Vivien . Je demande la parole!

M. le président . Non, monsieur Vivien . Vous pourrez interve-
nir sur le prochain amendement.

.1e mets aux voix l 'amendement n" 159

(L 'amendement n ' est pas adopte .)

M. le président . MM . Robert-André Vivien, Marette . Barnier,
Bergelin, Roger Fossé, Inschauspé, Noir, de Préaumont, de
Rocca Serra, Sprauer . Tranchant . Cointat, Goasduff, Jacques
Godfrain et les membres du groupe du rassemblement pour la
République et apparentés ont présenté un amendement . n' 160,
ainsi libellé:

«Rédiger ainsi le second alinéa du paragraphe III de
l'article 18:

° La disposition prévue au précédent alinéa ne s ' applique
pas lorsque les baux mentionnés au 4" du 1 et au 3" du 2
de l'article 793 du code général des impôts ont été conclus
antérieurement au 14 septembre 1983 . Pour l'appréciation de
la limite figurant audit alinéa . il est tenu compte de l'en-
semble des donations consenties par la même personne à
un titre, à une date et sous une forme quelconque

La parole est à M. Robert-André Vivien

M . Robert-André Vivien. L'argumentation essentielle u, . M . le
rapporteur général et de M . le secrétaire d'État -- et c"est dans
leurs rôles respectifs de membre de la majorité et de responsable
gouvernemental — est de dire : «Faites-nous confiance!» Le
seul ennui, messieurs, c'est que les Français ne vous font plus
confiance ! Chaque dimanche, on en a une nouvelle preuve . et
même parfois le mercredi, comme l'a rappelé M. Chirac.

Monsieur le secrétaire d'Etat, vous proclamez devant l'Assem-
blée votre confiance dans l'avenir . Je le comprends parfaitement.
C'est votre rôle . A la limite, on pourrait croire à votre convic-
tion . Mais, connaissant votre compétence, monsieur le secrétaire
d'Etat, et la vôtre, monsieur le rapporteur général -- qui avez
été tous deux formés à la bonne école de la commission des
finances de l'Assemblée nationale — vous devez, au fond de
vous-même, regretter de ne pas pouvoir inviter l' 1ssemhlée à
voter ces deux amendements . (Sourires .)

Vous avez, monsieur le rapporteur général . parlé tic• - calculs
de M. Vivien . . Il s'agit, en fait, des calculs du groupe d'étude
de l'agriculture, auquel je participe avec des collègues de la
commission des finances de l'Assemblée nationale au sein du
R . P . R . Ceux-ci correspondaient précisément à la 'ovation ries
G . F . A . et constituaient l'élément incitateur.

Vous évoquez le passe . Je rappelle . comme je l 'ai déjà dit a
M . Balligand, qui l'avait oublié dans son inventaire partant du
10 mai 1981, que si des jeunes agriculteurs s'installent actuel-
lement sur des terrains en location, qu'ils peuvent au fil des
ans acquérir dans de bonnes conditions, c'est grâce à la légis-
lation que nous avons mise en place . Or vous êtes en train de
tarir la source des capitaux qui s'investissent dans les G . F. A.

Mais l'amendement n" 159 n'était pas le but de mon interven-
tion, monsieur le président, puisque vous m'aviez donné la parole
sur l'amendement n" 160.

Ce dernier est un amendement de repli technique Nous cons-
tatons une réduction des avantages fiscaux attachés aux terres
données à bail à long terme et une récluotion des avantages
donnés aux G . F . A . loués dans les mélittes conditions . Et, là, il
importe qu'il n'y ait pas rétroactivité.

Aussi proposons-nous, comme second alinéa du paragraphe III
de l'article 18, une rédaction qui nous semble à la fois précise,
technique, élégante, complète — je le dis en toute immodestie
(sourires) — et dont je rappelle les termes :

s La disposition prévue au précédent alinéa ne s'appiique pas
lorsque les baux mentionnés au 4" du 1 et au 3° du 2 de l'ar-
ticle 793 du code général des impôts . . . . — votre bible, mon-
sieur le rapporteur général. . . — «ont été conclus antérieure

ment au 14 septembre 1983 . Pour l'appréciation de la limite figu-
rant audit alinéa, il est tenu compte de l'ensemble des donations
consenties par la même personne à un titre, à une date et soue
une forme quelconque. s

Voilà du bon travail législatif, monsieur le secrétaire d 'Etat,
monsieur le rapporteur général ! C'est du bon travail parle-
mentaire . Donnez donc votre accord, monsieur le rapporteur
général ; vous aussi, monsieur le secrétaire d'Eta', (Sourires .)

J'ai fait confiance à votre confiance, momentanément . Mais
là, montrez que vous dépassez le sectarisme politique de cer-
tains membres de votre parti . Dites-leur que l'opposition a fait
un bon travail, remerciez-la et acceptez cet amendement ! (Nota
l'eaux sourires )

M . le président . Quel est l'avis de la commission star l'amen-
dement n" 160?

M . Christian Pierret, rapporteur général . Je ne suis pas aussi
optimiste que M. Vivien sur la précision et la portée de son
amendement.

En proposant de retenir c e tte date du 14 septembre 1983,
M . Vivien s'appuie sur une idée totalement erronée de la rétro-
activité en matière fiscale.

M . Robert-André Vivien . Il y a des précédents !

M . Christian Pierret, rapporteur général . Nous avons déjà eu
ce débat au mois de juillet 1981 lorsque, toujours à propos des
droits de mutation à titre gratuit, nous avions supprimé les
avantage : particuliers attachés aux donations partage à partir
d'une date qui était antérieure à la discussion de notre loi de
finances devant l'Assemblée.

A l ' époque . nous avions déjà indiqué que ni la jurisprudence,
ni la tradition républicaine ne trouvaient ià matidre à s'alarmer
d'une prétendue rétroactivité.

Là encore . monsieur Robert-André Vivien, le dispositif profond
de votre amendement montre que c'est à cette prétendue
rétroactivité que vous entendez vous attaquer . Or, il n ' y a pas
rétroactivité dans l'application du paragraphe III de l'article.
.1e crois donc avoir apaisé vos craintes.

M . Robert-André Vivien . Puis-je vous interrompre, monsieur le
rapporteur général?

M. Christian Pierret, rapporteur général . Je vous en prie.

M . le président. La parole est à M . Robert-André Vivien, avec
l'autorisation de M . le rapporteur général.

M . Robert-André Vivien . Je vous remercie, monsieur le rap-
porteur général . Je tiens à vous dire que telle n'est pas l'opinion
des signataires de l'amendement, opinion que partage le monde
agricole

Souvenez-tous qu ' avant le 10 mai 1981, nous avons précisé•
ment eu l'occasion, en commission des finances, de prendre
certaines dispositions, la publicité donnée à certains articles
d'une loi de finances ayant permis certaines opérations.

Connaissant le dossier du fait de vos fonctions, si vous estimez,
comme le Gouvernement, qu'il n'y a pas de proolème, tant
mieux . Malheureusement, je crains que votre comportement ne
soit suicidaire une fois de plus! Je devrais m'en féliciter ; j'en
suis na v ré pour l 'agriculture française.

M. Christian Pierret, rapporteur général . En conséquence de
quoi, nous avons rejeté cet amendement!

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'État . Bien que cet amen-
dement soit rédigé en termes elégants, techniquement pafaits, ...

M. Robert-André Vivien . .Te vous remercie, monsieur le secré-
taire d'Etat '

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Etat . . . . qu ' il soit complet et
qu'il corresponde tout à fait aux objectifs de son premier signa-
taire, le Gouvernement observe que son adoption viderait en
fin de compte de son contenu la disposition prévue par le
Gouvernement

M. Robert-André Vivien . C'est un peu le sens de l'amen-
dement ! (Sourires .)

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Puisque M . Vivien
en convient, je demande à l'Assemblée nationale de rejeter
cet amendement.

M. Robert-André Vivien. Au lieu d'extirper le venin de la
plaie, vous l'y laissez !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 160.
(L'amendement n'est pas adopté .)
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M. le président . M . Tranchant a présenté un amendement
n' 161 ainsi rédige

- Après le paragraphe V de l ' article 18 . insérer le para-
graphe suivant:

= 1 . Le 3' et le 4" de l'article 885-0 du code général
des impôts sont modifiés comme suit :

3 Les parts d ' une société à responsabilité limitée;
4' Les actions de société.

,.2 . Les pertes de recettes résultant du 1 sont compen-
sées par ia rétrocession par l'État chaque année au secteur
privé d'une traction du capital qu ' il détient dans une ou
plusieurs sociétés nationalisées en application de la loi
n 82-155 du Il février 1982.

La parole est a M. Tranchant.

M. Georges Tranchant . Cet amendement est important, car il
tend a mettre la loi en harmonie avec les récentes déclarations
du Président de la République, largement diffusées par la presse
et prolonsées par les déclarations ministérielles . selon lesquelles
l ' outil de travail doit être exoneré de l 'impôt sur les grandes
fortunes

La définition de l ' outil de tenait étant imprécise . notamment
en ce qui c , ,ncerne les parts de sociétés à responsabilité limitée,
il niait du devoir de I ' i .oposition de mettre de l ' ordre dans tout
cela et de dissiper toute équivoque afin que l'exonération soit
totale et ildfinitice . Voilà qui devrait répondre aux vieux de
la majorité.

M . le président . Quel est f r atrie de la commission

M . Christian Pierret, ruppurt '5v ; séruf . Pot' des raisons de
conviction que j'ai de .ià expn .i'es cc matin, je renouvelle mon
hostilité de principe a tout amendement gagé par des dénatio-
nalisations.

M . le président . Quel est Livie (lu Geuvernement

M . Henri E . .imanuelli, scu r étutre d 'End . Rejet

M . le président. Je ries au :: voix l'amendement n" 161.
Je suis saisi par le groupe du rassemblement pour la Répu-

blique d 'une demande de scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dan, le Palais.

M . le président . ,le prie lunes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est proc_'d .' as .srrut(s .i

M . !e président . Personne ne demande plus à voter' . ..

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 481

\ambre de suffrages exprimés	 481

Majorité absolue	 241

Pour l ' adoption	 160

Contr e	 321

L'Asseml .le, . nationale n'a pals adopté.

M . Parfait Jans . " lies bien t Elle a eu raison.

M . le président . Mes chers collègues, j'avais dit qu'à minuit
nous ferions le point . de nombreux collègues m'ayant interrogé
sur la suite de nos travaux.

Je voudrais vous faire part des calculs auxquels je me suis
livré.

Au début de la séance de ce soir, je vous ai indiqué que nous
avions examiné . depuis hier, pendant treize heures, en moyenne
huit amendements à l'heu re . Depuis vingt et une heures trente
jusqu ' à maintenant, nous avens poursuivi nos travaux à la
mémo cadence de huit amendements à l'heure, et rien n'indique
que nous litons beaucoup plus vite pour les amendements qui
suivent . Sur les soixante-huit amendements restant en discus-
sion nous en avons examiné dix-neuf, et sur les soixante-huit
orateurs inscrits sur les articles vingt sont intervenus . Vous
constatez que nous sommes toujours dans les mêmes temps.

Dans ces conditions, nous ne pourrions achever l'examen de
la première partie du projet de loi de finances qu ' entre six
heures et sept heures du matin.

J'estime qu'il ne serait pas raisonnable ni de bonne méthode
de siéger toute la nuit.

Je vous propose donc de poursuivre nos travaux jusqu'à
une heure trente . Je lèverai alors la séance, la conférence des
présidents ayant prévu que nous siégerions demain toute la
journée.

La parole est à M . Marette .

M. Jacques Marette . Je vous annonce une bonne nouvelle,
monsieur le président : je renoncerai à intervenir sur une
douzaine d'articles.

M. le président. Si d'autres collègues en faisaient autant, ce
serait certes une bonne nouvelle car vous n'êtes pas le plus
bavard, monsieur Marette' (Sourires .)

Je suis saisi de deux amendements, n"' 218 et 162, pouvant
être soumis à une discussion commune.

L ' amendement n' 218, présenté par M . Couillet et les membres
du groupe communiste et dont la commission accepte la dis-
cussion, est ainsi libellé:

a Rédiger ainsi le 2 du paragraphe VI de l'article 18 :

-2 . Les articles 885 P et 885 Q du code généra : des
impôts sont rédigés ainsi qu' il suit :

Art . 885 P . — Les biens donnés à bail à long terme
dans les conditions prévues aux articles L . 416-1 à L . 416-6,
L . 416-8 et L. 416-9 du code rural sont considérés comme
des biens professionnels à condition que la durée du bail
soit au minimum de dix-huit ans, qu'il ait été consenti
par le bailleur à son conjoint, à leurs ascendants ou des-
cendants, ou à leurs frères ou soeurs et que le bien soit
utilisé par le preneur dans l'exercice de sa profession
principale.

Art . 885 Q. — Sous les conditions prévues à l'arti-
cle 793-1-4", les parts de groupements fonciers agricoles et
d roepentents agricoles fonciers soumis aux dispositions
de la loi compiémentaire à la loi d'orientation agricole
n" 62 933 du 8 août 1962 et de la loi n' 70 1299 du
31 décembre 1970 relative aux groupements fonciers agri-
coles sont considérées comme des biens professionnels,
sous réserve que cris parts soient représentatives d ' apports
constitués par des immeubles ou des droits immobiliers à
destination agricole, que les baux à long terme consentis
par le groupement répondent aux conditions prévues à
l'article 885 P, qu'ils aient été consentis aux détenteurs de
parts, à son conjoint, à leurs ascendants ou descendants, ou
à leurs frères ou soeurs, et que le bien loué soit utilisé
par le preneur dans l'exercice de sa profession princi-
pale.

L' amendement n" 162 résenté par MM . Robert-André Vivien,
Marelle, Barnier, Berg, n . Roger Fossé, Inchauspé . Noir,
de Préaumunt . de Rocca Serra, Sprauer, Tranchant, Cointat,
Goasduff, Jacques Godfrain et les membres du groupe du ras-
semblement pour la République et apparentés est ainsi rédigé :

Après le 2 du paragraphe VI de l'article 18, insérer
les dispositions suivantes:

,2 bis . Le premier alinéa de l'article 885 Q du code
général des impôts est ainsi rédigé .

Sous les conditions prévues à l ' article 793-1, 4", les
parts de groupements fonciers agricoles et de groupements
agricoles fonciers soumis aux dispositions de la loi complé-
mentaire à la loi d'orientation agricole n" 62 . 933 du 8 août
1962 et de la loi n" 70-1299 du 31 décembre 1970 relative
aux groupements fonciers agricoles sont considérés comme
des biens professionnels lorsque les baux à long terme
consentis par le groupement répondent aux conditions
prévues à l'article 885 P .,

,2 ter . Les pertes de recettes résultant du 2 bis sont
compensées par la rétrocession par l'Etat chaque année au
secteur privé d'une fraction du capital qu'il détient dans
l'une ou plusieurs su :déités nationalisées en application de
la loi n' 82-155 du 11 février 1982 . s

La parole est à M. ('ouillet, pour soutenir l'amendement
n" 218.

M. Michel Couillet . L' anrendeutent n" 218 vise à modifier
la rédaction du paragraphe VI de l 'article 18.

Dès lors que le Gouvernement a décidé d'exonérer de
l'impôt sur les grandes fortunes les biens professionnels, il est
nécessaire de reconsidérer la situation des biens loués par
bail à long terme et de certaines parts de groupements fonciers
agricoles.

En effet, il ne serait pas cohérent de maintenir l'assimilation
à des biens professionnels de biens qui ne constituent pas l'outil
de travail du propriétaire.

Au contraire, Iss dispositions qui limitent la dérogation
accordée lorsque les biens sont loués par le propriétaire à un
membre de sa famille apparaissent trop restrictives.

Autrement dit, cet amendement tend à ce que des proprié-
taires qui n'exercent pas le métier d'agriculteurs. mais qui
possèdent la terre, ne puissent pas bénéficier des exonérations.
La rédaction est à peu près la même pour les G . F . A .
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Une des conditions posée dans cet amendement est donc que
les propriétaires fassent leur profession principale du métier
d ' agriculteur, étant entendu que l ' ou n 'applique pas les sur-
faces de référence . soit une fois et demie la superficie mini-
mum d'installation en ce qui concerne l'article 885 P et trois fois
pour le 885 Q.

M. le président . La parole est à M . Robert-André Vivien.
pour soutenir l 'amendement n" 162.

M . Robert-André Vivien. Non seulement les encouragements
fiscaux existant en matière de droits de succession doivent
être maintenus, et nous vous le demanderons tout à l ' heure
dans un autre amendement, mais il est également nécessaire
de mettre fin à la distinction établie dans la législation relative
à l ' impôt sur les grandes fortunes entre les différents types
de parts de G.F.A.

t ous le savez. . monsieur le secrétaire d ' Etat, et vous aussi,
monsieur le rapporteur général, actuellement seules peuvent
être considcrees comme biens professionnels les parts de grou-
pement foncier agricole représentatives d 'apports constitués par
des immeubles ou des droits immobiliers a destination agricole.

Si des épargnants, détenteurs de liquidités, veulent consti-
tuer un G .F .A . . les apports ne sont pas des immeubles ou des
droits immobiliers, mais des espèces servant ensuite à acquérir
de tels biens . Dans ce cas, les parts de G .F .A . ne peuvent être
considérces comme biens professionnels et ne peuvent donc
être exonérées de l ' I .G .F.

Cette régie nuit évidemment à l'évolution du marché locatif
des terrei agricoles qui est souhaité par les organisations pro-
fessionnelles, les pouvoirs publics, le Gouvernement et sa majo-
rité . Compte tenu de ces considérations, nous en demandons
l ' abrogation

Et voyez a quel point le groupe R.P .R . est impartial lorsqu ' il
s ' agit de rechercher le bien commun : nous estimons que
l ' abrogation de ces dispositions irait dans le même sens que
la création récente, à l'initiative des pouvoirs publics, de la
société d'épargne foncière agricole.

Conclusion : notre amendement permettrait d'augmenter les
placements de capitaux d'origine extra-agricole, sous forme de
terres données à bail.

J ' espère avoir été compris . Si je n ' ai pas été assez clair, je
suis prêt à recommencer mon explication.

M . le président . Quel et l'avis de la commission sur ces deux
amendements ?

M . Christian Pierret, rapporteur général . La commission est
favorable à l'amendement n" 218 de M . Couiilct, qui tend à
tirer toutes les cons^quences . pour ce qui est des parts des
groupements fonciers agricoles et des biens loués à bail à long
terme. d- l ' exclusion définitive des biens professionnels du
champ d'application de l'I .G .F.

J'en profite pour faire remarquer à nos collègues que ce
débat sur les G .F .A ., pour important qu'il soit, me parait néan-
moins passer sous silence un dispositif plus important et au
moins aussi intéressant, à savoir l'aménagement de certains
taux de droits de succession.

Quoi qu'il en soit . puisque nous avons déjà passé une bonne
heure sur les G .F .A ., continuons . Je rappelle donc que je suis
hostile aux amendements gagés sur une dénationalisation . C'est
pourquoi j ' ai demandé à la commission, qui m ' a suivi, de repous-
ser l'amendement n" 162, tout comme l'amendement n" 163,
dont le gage est indigne et inacceptable.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur les
amendements n" 218 et 162

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Je partage tout à fait
l'avis de M. le rapporteu r général . Dès lors que le Gouvernement
a décidé d'exonérer de l'impôt sur les grandes fortunes les biens
professionnels, il est nécessaire de reconsidérer la situation des
biens loués à bail à long terme et de certaines parts de groupe-
ments fonciers agricoles.

En effet, comme l'a observé M . Couillet, il ne serait pas cohé-
rent de maintenir l'assimilation à des biens professionnels de
biens qui ne constituent pas l'outil de travail du propriétaire.

Au contraire, les dispositions qui limitent la dérogation accor-
dée lorsque les biens sont loués par le propriétaire à un membre
de sa famille apparaissent trop restrictives . En effet, dans cc
cas, il y a véritablement existence d'un outil de travail pour un
membre de la famille . Je remercie les rédacteurs de cet amen-
dement d'avoir appelé l'attention sur un problème intéressant
et de permettre de rétablir la cohérence du texte : je suis donc
favorable à l'adoption de l'amendement n" 218.

M . le président. Et quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dement n n 182 ?

M. Henri Enwnenuelli, secrétaire d'Etat . Rejet .
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M. Robert-André Vivien . Je vous demande la parole pour
un rappel au règlement.

M. le président . La parole est à M . Robert-André Vivien, pour
un rap pel au règlement.

M . Robert-André Vivien. Mon rappel au règlement se fonde sur
de multiples articles de notre règlement, en particulier sur
l'article 48.

M le rapporteur général vient de reconnaitre — et je l 'en
remercie — que notre amendement n' 162 était bon, excellent
même, mais qu'il ne pouvait l'accepter en raison du gage que
nous proposons. Lorsque j 'étais président de la commission des
finances, il m'est arrivé de chercher d'autres gages lorsque celui
que proposaient les auteurs d'un amendement ne me convenait
pas . Le groupe R . P . R . est prêt à accepter la modification de son
gage et nous faisons confiance à votre Imagination dans ce
domaine, monsieur le rapporteur général.

Par ailleurs, je suis persuadé que M . Emmanuelli n'3 pas cher-
ché à nous blesser niais il a répondu longuement à M . Couillet
et, lorsque vous lui avez demandé pour la deuxième fois quel
était l'avis du Gouvernement sur l'amendement n' 1C2, monsieur
le président, il a secoué la tête et n 'a dit qu ' un mot : « rejet ! A.

Tachez . monsieur le secrétaire d'Etna, vous qui étiez dans le
temps la courtoisie faite homme, de conserver cette courtoisie!
Nous souffrons a un déficit de considération : essayez de le
combler ! C'est d'ailleurs le seul déficit que vous puissiez
combler ! (Sourires .)

M. le président. Monsieur Vivien, quel est l'article du règle-
ment qui concerne la considération ? (Nouveaux sourires .)

Je mets aux voix l'amendement n" 218.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. En conséquence, l'amendement n" 162 devient
sans objet.

M . Tranchant a présenté un amendement n" 163 ainsi l i bellé:

• Rédiger ainsi le 3 du paragraphe VI de l'article 18:

• 3 a) Le chiffre de 3 200 000 francs prévu à l'article 16
de la loi de finances pour 1983 est porté à 3 600 000 francs,

• Le tarif de l'impôt est fixé à :

FRACTION DE LA VALEUR NETTE TAXABLE

	

TARIF APPLICABL!
DU PATRIISOINE

N'excédant I .as 3 600 000 F	
Comprise entre 3 600 000 F et 5 800 000 F . . ..
Comprise entre 5 800 000 F et I 1 601) 000 F . ..
Supérieure a 11600000 F . . .

	

1,5

< h) Les pertes de rece t tes résultant du a sont compen-
sées par la rétru_ession par l'Etat chaque année au secteur
privé d'une fraction du capital qu'il détient clans une ou
plusieurs sociétés nationalisées, en application de la loi
n" 82-155 du 11 février 1982.

La parole est à M . Tranchant.

M . Georges Tranchant, Cet amendement tend à relever les
tranches de l'im p ôt sur le patrimoine de la même façon, et
selon la même indexation . qu'ont été relevées les tranches de
l'impôt sur le revenu : il serait en effet équitable de traiter
les deux sujets de la même façon . Puisqu'il y a réévaluation
pour le revenu, il doit également y avoir réévaluation pour le
patrimoine, l'inflation jouant de la même façon sur l'un et
sur l'autre.

Certes, le gage que je propose ne peut pas ètre accepté par
le rapporteur général et par la majorité, mais nous sommes
cependant convaincus que des dénationalisations parcellaires
pourraient aisément compenser cette diminution de recettes.
Notre amendement s'inspire au fond de l'équité.

M. le président . Quel est l'avis de lâ commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur général, Rejet, pour cause
de dénationalisation notamment !

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Rejet pour toutes
sortes de raisons!

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 163.

(L'amendement n'est pas adopté.)
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M . le président. MM . Jans, Frelaut, Paul Chomat, Mercieca,
Couillet, Rieubon et les membres du groupe communiste et
apparenté ont présenté un amendement n" 39 ainsi libellé :

Rédiger ainsi les trois dernières lignes du tablesu
du 3 du paragraphe VI de l'article 18:

< Comprise entre 3 400 000 F et 5 600 000 F 	 3

.Comprise entre 5 600 000 F et 11 200 000 F	 1 .50
Supérieure à 11 200 000 F	 2,25

La parole est à M. Jans.

M. Parfait Jans . J 'ai déjà défendu tout à l ' heure cet amen-
dement dont je tiens à souligner l ' importance.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteur général . Cet amendement
a été repoussé par la commission . Il tend en effet à relever
de 50 p. 100 le tarif applicable aux nouvelles tranches proposées
pour l ' impôt sur les grandes fortunes.

M. Parfait Jans . C'est clair et net !

M. Christian Pierret, rapporteur général . Nous comprenons
bien les préoccupations que traduit cet amendement et je rappelle
que les tranches de l'I . G F . ont été . cette année comme l'an
passé, relevées de 6,25 p . 100.

Par ailleurs, ainsi que je l'ai indiqué en commission, il ne
parait pas souhaitable de modifier profondément les taux d'un
impôt qui est encore très jeune . Un bon impôt est un impôt
vieux . Il faut donc laisser à celui-ci le temps de prendre sa
vitesse de croisière avant de le modifier . Il y a quelques heures,
nous avons adopté une cotisation supplémentaire sur 1'I . G . F .,
qui ne modifie ni les tranches et leurs limites, ni les taux
appliqués à ces tranches . afin de pérenniser cet impôt et de
lui permettre d'arriver à maturité sans être bouleversé moins
de deux ans après avoir été créé . Cette cotisaiion supplémen-
taire de 8 p . 100 prendra effet en 1984 mais, je le répète, elle
ne modifie pas le principe de l'impôt sur les grandes fortunes.

Dans cet esprit, je vous demande, monsieur Jans, de retirer
votre amendement . Nous serions, sinon, obligés de voter contre.

M . Parfait Jans . Nous ne pouvons pas le retirer car nous
voulons que le Gouvernement retrouve dix milliards de francs'

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Henri Emmanuelle, seer'daire d ' Etat, Bien que je sois Ires
sensible au désir du groupe communiste de voir ce projet de
loi de finances doté de davantage de crédits, je partage tout à
fait le point de vue exprime par M. le rapporteur général.

Un certain nombre de dispositions ont déjà été prises et des
amendements introduiront des modifications . Je demande par
conséquent le retrait de cet amendement, ou son rejet par
l ' Assemblée.

M . Parfait Jans . Nous le maintenons!

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 39.

(L 'amendement n ' est pue adopté .)

M . le président. M . Pierret . rapporteur général, M. Anciant et
les commissaires membres du groupe socialiste ont présenté un
amendement, n" 13 . ainsi rédigé :

Compléter le 3 du VI de l ' article 18 par les disposi-
tions suivantes :

L'article 990 B du code :tiendrai (les impôts est complété
par l'alinca suivant :

A compter du l" janvier 1984 le taux est de 1,75 p . 100 . e

La parole est à m . le rapporteur général.

M. Christian Pierret, rapporteur général . Cet amendement de
cohérence financière tend a porter de 1,5 à 1,75 p . 100 le taux
du prélèvement d'office sur le capital des bons anonymes au
titre de l'impôt sur les grandes fortunes.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 13.

(L'amendement est adopté .)

M. Jacques Marette . On presse la purée! (Sourires .)

M . le présidert . Cela peut être bon, la purée! (Rires .)
M . Jacques Marotte. Pirée de nous autres, contrihuahies !
(Nouveaux rires.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole? ...
Je mets aux voix l'article 18, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article i8, ainsi modifié, est adopté.)

Après l'article 18.

M. le président . SIM . Mestre, Alphandéry, François d'Aubert,
Gilbert Gantier et les membres du groupe Union pour la démo-
cratie française ont présenté un amendement, n" 194, ainsi
rédigé :

« Après l'article 18, insérer l'article suivant :
« 1 . — A l'article 8850, du code général des impôts,

le pourcentage 25 p . 100 est remplacé par le pourcen-
tage 10 p . 100.

II . Les pertes de recettes résultant du 1 sont compen-
sées par la rétrocession, par l'Etat, chaque année, au secteur
privé d'une fraction du capital qu'il détient dans une ou
plusieurs sociétés nationalisées, en application de la loi
n" 82-155 du 11 février 1982..

La parole est à M . Mestre.

M . Philippe Mestre . B s'agit de réduire de 25 à 10 p . 100
les parts d'une S . A . R . L. détenues par un gerant minoritaire
afin qu ' il puisse profiter des dispositions de la loi qui exonère
de l'I . G . F. l ' outil de travail, tel qu'il a été défini à l'article 4,
alinéa 5, de la lai de finances pour 1932.

A cet sujet, monsieur le secrétaire d'Etat, nous déplorons
le traitement que vous réservez depuis deux ans à l'outil de
travail . Nous avons été nombreux à considérer que l'impôt
sur les grandes fortunes était à la fois Injuste, compliqué et
dangereux, essentiellement parce qu'il frappait l'outil de travail.
Vous vous êtes donc' décidés, année après année, à l'exonérer
petit à petit . Mais vous ne le faites pas complètement et nous
suggérons une exonération totale.

Ce serait en particulier nécessaire en ce qui concerne les
participations au capital social des sociétés . Sur le plan de la
justice fiscale, la discrimination qui est introduite nous parait
totalement insjustifiable et, sur le plan économique, elle aura
des conséquences négatives et dangereuses . Elle gèle la pro-
priété du capital dans la mesure où le dirigeant qui est exonéré
de I'I . G . F . parce qu'il possède 25 p . 100 ou plus du capital
hésitera à procéder à des augmentations de capital, craignant
que sa participation, tombant au-dessous du seuil de 25 p . 100,
ne le soumette à l'impôt sur les grandes fortunes . Elle constitue
par ailleurs un obstacle à le cession progressive des actions des
anciens dirigeants à de nouveaux dirigeants parce que ces
derniers, de toute évidence, ne souhaiteront pas détenir. en
raison de l ' imposition à une participation inférieure
au seuil de 25 p. 100 . Enfin, pour les sociétés non cotées en
bou r se, elle fait obstacle à une concentration du capital, les
porteurs de participations inférieure :, à 25 p. 100 étant en
général obligés de céder leur participation à des actionnaires
plus importants afin de pouvoir faire face au paiement de
l'impôt sur les grandes fortunes.

Il apparait donc tout à fait souhaitable, moralement et écono-
miquement, que le projet de loi de finances pour 1984 supprime
le seuil de 25 p . 100 afin que les dirigeants petits porteurs
soient, au mèmc titre que les dirigcanLs gros porteurs, exonérés
de I'I . G . F. en ce qui conce_ne l ' outil de travail.

M . le président . Quel est l'avis de la commission?

M. Christian Pierret, rapporteur général . Nous ne sommes
évidemment pas d'accord avec M. Mestre lorsqu'il affirme que
les biens professionnels ont été maltraités depuis deux ans et
demi, en particulier par l'impôt sur les grandes fortunes.

C'est l'inverse qui est vrai : dès la création de cet impôt,
nous avons pris en compte le problème des biens professionnels.

M Philippe Mestre . Pas assez!

M . Christian Pierret, rapporteur général . Depuis lors, et notam-
ment l'année dernière, l'Assemblée a adopté des textes qui
tiennent compte (le la situation patrimoniale particulière des
biens professionnels . En voulant abaisser de 25 à 10 p . 100
le euil à partir duquel les parts d'une S .A.R .L. détenues
par un gérant minotritaire sont considérées comme des biens
professionnels, vous videz de sa substance la loi de finances
de 1982, et notamment son article 4 . Vous lui ôtez tout intérêt
et nous ne pouvons vous suivre sur cette voie.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Bien que je sois
admiratif devant l'acharnement que met le groupe U.D .F. à
vider de son contenu la loi de finances instituant l'impôt sur
les grandes fortunes, je n'en demande pas moins le rejet de
cet amendement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 194.

(L 'amendement n 'est pas adopté .)
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Article 19.

M. le président . < Art . 19 . — I. L'abattement de 20000 F
prévu aux articles 719, 72.4 et 725 du code général des impôts
est porté à 30 000 F.

s II . Les cessions de parts de fonds communs de placement
à risques n'entrainent l'exigibilité d'aucun droit d'enregistre-
ment.

Personne ne demande la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 19.
(L'article 19 est adopte .)

Article 20.

M . le président . . Art . 20 . — I . — Le taux de 9 p . 100
de la taxe spéciale sur les conventions d'assurances men-
tionné au 6' de l'article 1001 du code général des impôts est
porte à 16 p . 100 en ce qui concerne les assurances contre les
risques de toute nature relatifs aux véhicules terrestres à moteur.
Le taux de 12 p . 100 prévu au 3" dudit article au titre des
assurances contre lc . risques de toute nature de navigation
maritime ou fluviale des bateaux de sport ou de plaisance est
porté à 19 p . 100.

11 . -- Les contr ats souscrits auprès des sociétés ou caisses
d'assurances mutuelles agricoles sont soumis à la taxe spéciale
sur les con s entions d ' assurance ; au tarif de droit commun.
Demeurent exonérés les contrats couvrant les risques de toute
natu re afférents aux récoltes, cultures, cheptel vif affectés
aux exploitations agricoles.

La parole est à M . Gilbert Gantier, inscrit sur l'article.

M . Gilbert Gantier . ('et article pose de très graves problèmes,
proportionnels aux 4 milliards de francs attendus de l'augmen-
tation de la taxe spéciale sur les conventions d'assurance.
Je rappelle que les conventions d'assurance sur les véhicules
terrestres à moteur et les bateaux de sport ou de plaisance
n'entrent pas en compte dans l'indice des prix, et ceci explique
cela . On peut donc taper dessus autant que l'on veut et on ne
s 'en prive pas.

On nous propose de faire des conventions d'assurance sur
les véhicules à moteur, la deuxième vache à lait de la Répu-
blique . après les carburants . L'augmentation est considérable
puisque le taux passe de 9 p . 100 à 16 p . 100 . Il va même sans
doute être porté à 18 p . 100 . Le fonds de garantie automobile
aura 1 p . 100, le fonds de majoration des rentes accidents de
la route 0.50 p . 1011 et les cotisations de sécurité sociale prélè-
veront . pour leur part . 12 p . 100. Ainsi, les prélèvements obli-
gatoires pesant sur les primes d'assurance automobile, qui
représentent actuellement le pourcentage non négligeable de
22 .50 p . 100 . pourraient passe' à 32,25 p . 100 si cet article et
un certain nombre d'amendements étaient adoptés.

C'c a absolument scandaleux ! En effet, je le rappelle, l'auto-
mobile n'est pas un produit de luxe . C'est l'un des plus grands
secteurs industriels français, qui donne du travail, directement
ou indirectement, à une proportion considérable de la popula-
tion active française . Par ailleurs, elle n'est pas réservée, comme
c'était le cas jadis . à quelques privilégiés . mais elle est répandue
dans toutes les classes sociales et votre mesure aura des réper-
cussiors sur les classes les plus modestes . Cet article est donc
absolument inadmissible . Il est impensable de grever de 4 mil-
lianis une activité pour la seule raison qu'elle ne figure pas
dans l'indice des prix, et 1'I . N . S . E . E . devrait avoir ia sagesse
d'y inclure les conventions d'assurance automobile.

En attendant, je proposerai un amendement de suppression
de cet article scandaleux.

M . le président. La parole est à M. C'ouillet.

M. Michel Couillet. Notre groupe souhaiterait que les contrats
d'assurance souscrits auprès des assurances mutuelles agricoles
ne soient pas soumis à la taxe . Certes, des exonérations sont
maintenues : mais elles nous paraissent insuffisantes.

Notre position est dictée par plusieurs considérations.
Tout d'abord, nous observons que tous les textes législatifs

sur lesquels sont fondées les sociétés ou caisses d'assurance
mutuelle agricole, depuis la loi du 4 juillet 1900, puis celle
du 29 novembre 1965 dans son II, excluent ces mutuelles du
champ de la taxe.

Certes, ce qu'une loi a édicté, une autre peut le modifier . Il
n'en reste pas moins, en l'espèce, que nous allons modifier des
textes fondamentaux puisque ec: sont ceux qui ont permis la
création des assurances mutuelles agricoles.

Ensuite, la taxe proposée rep'-ésente un prélèvement de plus
d'un milliard de francs sur les revenus de l'agriculture, soit
à peu près un point de revenu . L'année 1983 s'avérant médiocre
à la suite, notamment, de nombreuses calamités, il noue parait
peu opportun de prévoir un tel prélèvement qui affectera l ' outil
de travail des petits et moyens agriculteurs . Si nous nommes

d'accord pour assujettir à la taxe certains contrats, encore faut-il
pouvoir les déterminer avec précision.

Par ailleurs, la disposition est ségrégative à l'égard des assu-
rances mutuelles agricoles puisque, pour certains contrats,
l'assurance complémentaire maladie en particulier, ce seraient
les seules mutuelles taxées.

Enfin . l'application brusque de la taxe serait durement res-
sentie par les assurés les plus modestes.

C'est pourquoi nous souhaitons le retrait du paragraphe II
s'il n'est pas possible de mieux cibler i cette disposition . Nous
sommes cependant sensibles aux besoins bud g étaires et accep-
terions éventuellement un compromis entre notre position et
celle proposée par le texte.

C'est pourquoi nous avons déposé un amendement de repli
qui étend le champ de l'exonération à l'outil de travail et aux
contrat, d'assurance complémentaire maiadie.

En effet, le principe d'une taxe sur les contrats couvrant
certains biens - - résidences secondaires des gros agrariens,
bateaux de plaisance, voire écuries de course et bien d'autres
éléments de train de vie — peut Cire accepté sans mettre ces
assurés sur la paille.

Il resterait une partie de la ressource sans que soient affectes
les revenus du plus grand nombre des agriculteurs.

Je souhaiterais . monsieur le secrétaire d'Etat . que vous appor-
tiez une réponse aux préoccupations que je viens d 'exprimer.

M . le président . La parole est à M. Marette.

M . Jacques Marette . Vraiment . l'article 20 passe les bornes!

M . Robert-André Vivien. Trop, c'est trop !

M . Jacques Marette . Vous appliquez à la lettre, et je l'ai dit
en commission, les instructions que le général Eisenhower a
données au maréchal de l'air Teclder au moment du débar-
quement et vous tirez. à vue sur tout ce qui flotte et sur tout
ce qui roule.

Avec l'augmentation des malus bonus dans les contrats d'assu-
rance, avec cette taxe, avec la loi que nous promet le garde des
sceaux et qui donnera tous les torts à l'automobiliste même
s'il renverse un piéton qui traverse l'autoroute, la croissance
des dépenses va être fabuleuse

Est-ce bien raisonnable . à un moment où l'on constate
déjà l'amorce d'une baisse des immatriculations de véhicules
à moteur et en particulier, des automobiles françaises, de sur-
charger le baudet parce qu'il ne figure pas, si j'ose dire, dans
l'indice ? Cet état de choses aboutira à des conséquences regret-
tablcr, monsieur le secrétaire d'Etat . Le prix de l'eau étant pris
en compte dans l'indice, les communes de France ne pour-
ront plus entretenir les réseaux d'eau et effectuer les tra-
vaux d'assainissement . En revanche- les tarifs des assurances
automobiles n'étant pas pris en compte dans l'indice, on tire
un coup de bazooka sur le cont r ibuable.

M . Gilbert Gantier. Cela semble amuser beaucoup M . le secré-
taire d'Etat!

M . Jacques Marette . Il est prodigieux, monsieur le secrétaire
d'Etat, de vous entendre affirmer que les charges fiscales n'aug-
mentent pas, alors que les Français qui possèdent des véhicules
à moteur — que ce soit des mobylettes, des motocyclettes ou des
automobiles — vont connaître, l'année prochaine, une croissance
considérable de leurs frais d'assurance . ..

M. Jacques Toubon . ("est vrai '

M . Jacques Marette . . . .et ce toutes catégories sociales confon-
dues . Vous leur tirez dans les roues comme les militants de
Primo Litres tiraient dans les jambes.

Tout ce qui figure dans l'indice est bloqué mais on profite
de tout ce qui n'y est pas . C'est une curieuse politique à base
de tonte fiscale systématique du mouton . Elle aura des consé-
quences tout à fait préoccupantes sur le plan industriel, qu'il
s'agisse des immatriculations des véhicules ou du développe-
ment de la motocyclette française . Cela nous réserve des
jours sombres.

M. Robert-André Vivien. Très bien!

M . le président. La parole est à M. Alain Bonnet.

M. Alain Bonnet . A la différence de mes collègues de l'oppo-
sition — qui d'ailleurs ont repris un peu ce que j'avais dit
en commission des finances — je proposerai une solution . Si
les chiffres qu'ils ont donnés sont exacts, ils ne proposent en
effet que leurs critiques.

A la suite de diverses péripéties, le taux de la taxe sur
les contrats d'assurance automobile va être porté de 9 à
18 p . 100.

Cette taxation est lourde pour le contribuable et elle est
injuste dans sa forme.

Elle est dangereuse d' abord parce qu'elle est inflationniste.

M. Jacques Toubon . Elle n'est pas dans l'indice !
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M. Alain Bonnet. C'est vrai, monsieur Toubon . Mais elle est
dangereuse aussi parce qu'on enregistre déjà un nombre crois-
sant de conducteurs qui roulent sans assurance . Que sera-ce
demain lorsque apparaitront sur les quittances les. incidences
d'une taxation aussi lourde

M. Robert-André Vivien . Très bien !

M . Alain Bonnet . Attendez la suite et vous n'allez plus
approuver !

Il ne faut pas l ' oublier, cette taxe s ' ajoute aux taxes parafis-
cales qui frappent déjà l'assurance automobile et qui s'élèvent
à 12 p . 100 au profit de la sécurité sociale . à I p . 100 pour le
fonds de garantie automobile et à 0,5 p . 100 pour la revalorisa-
tion dus rentes accident, soit 13,5 p. 100. Cc qui porte la taxe
sur les contrats d ' assurance automobile à 31,E p . 100.

Pourtant . l ' automobile est, souvent, un accessoire indispen-
sable pour toute une catégorie de travailleurs qui n 'ont pas
d ' autr es moyens de t ransport pour se rendre à leur travail,
notamment le V . R . P . . le rrMdecin, la mère d e famille isolée.

M . Robert-André Vivien . l' rL. bel exemple'.

M . Main Bonnet . ( ' ette taxation t rop lourde est inéquitable
parce qu' : e ne pénalise les assurés dits à hauts risques, ceux dont
les l,ruoes sont plus ide : tes pour des raisons techniques : les
contluctect• de deus-ruuee . les jeunes conducteurs et ceux qui
roules ; b, ao .uup pour leur travail -- les vovaseurs de commerce.
les me:le(inse oserais-je ajouter les députés?

Lorsqu'une taxation atteint un tel taux, il est pertuis de se
demander . monsieur le secrétaire d ' Etat, s'il ne serait pas plus
juste . plus i-quitahle . d ' abandonner re système de taxation pro-
portionncile . qui penalLe un risque assumé généralement malgré
soi, au profit dune taxu t 'n ntoduli'e en fonction de la puissance
du vehirule.

Contp ;e tenu ,tes pi' b ' mc. , .hnique..s que poserait la mise
en pli e immédiate ae tette taxation fixe . ie n ' ai pas voulu
déposer !n amendement . Mais je souhaite . monsieur le secré-
taire d 'Ela' . que vous . nv~,,,tt n z de propos(( eue telle mesure
au Parlensent à l ' occasion ee l'examen de la prochaine loi de
finance> . voire d ' un pr,tchain Collectif.

Il faut ,•ritiquer . music ir d•.• l'opposition . mais il convient.
paralleiement de proposer r s unme je le fais, des solutions.

M. Jacques Marette . C est la -utx'r-ct,nette que vous proposez
l

M . Main Bonnet. Mais nain

M . Jacques Toubou . ( - est la ntajorite à assurance variable

M. le président . La parole est à M . Duuyer :•.

M . Raymond Doutaére . L'article 20 prévoit un taux majoré de
la taxe sur les cunventions d ' assurances . taux qui passerait de
9 à 16 p . 100 et peut-étre à 18 p . 100, en accord avec les décisions
que n tas avons prises à l ' article 13

de rappelle les différentes taxes qui existent déjà sur les
contrats d ' assurance et notamment sur les contrats d'assurance
automobile : la partie responsabilité civile de la prime - - partie
la plus importante - s' • J e -otnpnse connue suit : taxe . 9 p . 100 ;
sécurité sociale, 12 p . 100! compensation des débours dus aux
accidents de la circulation et non récupérables par la sécurité
sociale, fonds de garantie automobile, 1 p . 100 : indemnisation
des victimes d'accidents dont l'auteur n'est pas assuré, contri-
bution additionnelle pe t revalorisation de certaines rentes, 0,50 p.
100. Sur les autres parties en revanche, qui concernent notant-
m• nt le bris de glace et le vol, le taux de là taxe est de 9 p . 100.
Il est certain que l'augmentation du taux de 9 à 16 p . 100 que
propose l'article pose, ainsi que viennent de le souligner mes
différents collègues, un problème difficile.

Cette taxe creusera l'écart entre les différents assures et péna-
lisera encore les jeunes qui sont déjà soumis à une tarification
très élevée . La direction des assurances s ' est déjà préoccupée
de ce problème . M. le ministre avait été conduit à prendre un
arrété qui avait pour objet précisément de limiter les écarts tari-
faires . L'augmentation de la taxe va exactement à l'inverse de
l'objectif visé par l'arrêté.

M . Robert-André Vivien . Très bien !

M. Edmond Alphandéry . On ne comprend plus rien . La majo-
rité est divisée !

M . Jacques Toubon . Ils sent tous contre!

M. Raymond Douyère . Par ailleurs, nous craignons l'effet
pervers d'une augmentation trop forte des primes d'assurance
sur l'industrie automobile.

M. Robert-André Vivien et M . Jacques Marette . Très bien !

M . Raymond Douyère . Bien évidemment, nous avons comme
les autres intervenants de la majorité, conscience que nous
ne pouvons pas déséquilibrer le budget en privant l'Etat du
produit attendu de ces mesures qui s'élèverait à quatre milliards
de francs.

M. Edmond Alphandéry . C ' est l ' équivalent de l' impôt sur
les grandes fortunes '

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Etut . C ' est l ' équivalent
des intéréts payés pour l'emprunt Giscard en un an!

M. Raymond Douyère . Comme ce budget nous apparait, de
mème qu'au Gouvernement, difficile à boucler . ..

M . Jacques Toubon . Tiens °.

M. Raymond Douyère . . . . nous proposons, plutôt que de faire
porter l'augmentation du taux uniquement sur la partie auto-
mobile, de faire passer l'ensemble des taxes sur les assurances,
c'est-à-dire dégâts des eaux . bris de glace et vol par exemple,
au taux de 9 p . 100.

M . Adrien Zeller . Oui . Ce serait déji . moins mauvais.

M . Raymond Douyère . Cela aurait quand même un inconvé-
nient que nous tenons à souligner ; c'est que les assurances
relatives aux risques des entreprises seraient également concer-
nées mais pour moins de 20 p . 100 environ des risques couverts.

M . Robert-André Vivien . Rien que cela

M. Raymond Douyère. Il s ' agirait des assurances contre les
vers et les bris de machines . Cela n'aurait pas une incidence
lis importante niais nous aurions l ' impression ainsi (le répartir
la charge de ces taxes sur de nombreux contrats d'assurance,
ce qui aurait un effet moins violent nus l ' automobile.

Pourriez-vous . monsieur le secrétaire d'Etat . réfléchir à cette
suggestion et examiner si elle peut permettre d'atteindre une
recette équivalente à selle qui est ici attendue ''

M . Jacques Ma ette . (' a

	

galère

	

dur au i erti socialiste!

M . le président . La parole est à M . Henri Michel.

M. Henri Michel . Mes chers collègues, je tiens à appeler
votre attention sur les conséquences sui découleraient du vote
de l ' article 20.

M . Robert-André Vivien . Très bieoo

M . Henri Michel . En effet, en majorant la taxe spéciale sur
les conventions d ' assurances de 9 à 16 ou 18 p . 100 . ..

M . Robert-André Vivien . C ' est une très bonne intervention!

M. le président . ,te vous en prie . monsieur Vivien . Seul
M . Michel a la parole.

M . Philippe Bassinet . Monsieur Vivien, il faudrait vous
(aimer'

M. Henri Michel . En majorant la taxe spéciale sur les
conventions d ' assurances de 9, 16 ou 18 p . 100, et en y assu-
iettissant les caisses d'assurances mutuelles agricoles, jusqu'à
ce jour exonérées par la loi du 4 juillet 1900, les charges
deviendraient d'un seul coup bien trop lourdes pour le budget
des petites et moyennes exploitations agricoles.

Cela serait contraire à la volonté du Gouvernement de limiter
au maximum le coin de ces charges . Il est impossible, dans
les circonstances actuelles . de grever encore le budget des
agriculteurs.

M. Alain Bonnet . Très bien

M . Henri Michel . Le groupe socialiste est d'ailleurs conscient
de ce problème . II a exprimé le souhait qu ' on puisse aménager
certaines des dispositions de l ' article 20 et je souhaite que,
d'ici à la deuxième lecture, des recettes compensatrices soient
trouvées afin que cet article puisse être amendé.

On pourrait . à mon avis, maintenir l'exonération de taxe
des caisses d assurances mutuelles agricoles, sauf en ce qui
concerne les garanties des risques afférents aux véhicules de
tourisme, aux bâtiments à usage exclusif non professionnel, à
la chasse et aux bateaux de sport et de plaisance.

M. Edmond Alphandéry et M. Gilbert Gantier . Très bien!

M. le président . La parole est à M . le rapporteur général.

M. Christian Pierret, rapporteur général . Monsieur le prési-
dent ,au risque de mettre une note d'humour dans cet inté-
ressant débat, je dirai que cet article 20 me parait tout à
fait convenable et moins déséquilibré que je ne l'ai entendu
affirmer .
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Comparaison n'est pas raieor, mais si l'on veut bien faire
une comparaison entre le taux qui résulterait de l'application
de l'article 20 et le taux intermédiaire de la T . V . A . . on constate
que le premier est inférieur au second, dont sont exonérés, faut-il
le rappeler, l'ensemble des contrats d'assurances que nous évo
quons ce soir.

Les problèmes très spécifiques abordés dans cet article en
soulèvent ainsi un plus générai, celui de la fiscalité des
assurances qui, héritée de la législation sur les droits de
timbre- peut apparaitre très archaïque . Il semble donc néces-
saire . monsieur le secrétaire d'Etat, d'engager une réflexion
sur les conditions dans lesquelles les contrats d'assurance pour-
raient être assujettis à la T .V.A. Exclamations sur les bancs
de l ' union pour la démocratie française et du rassemblement
pour la République .)

M. Jacques Marette . Cela ouvre de nouvelles perspectives.
C'est un autre espect de la tonte!

M. Christian Pierret, rapporteur gésiers/ . Cette comparaison
me parait permettre une réflexion moins polémique que celle
que vous sembliez préconiser . messieurs:

M . Jacques Toubon . Monsieur le président . j ' aurais souhaité
interrompre M . le rapporteur général . Mais, puisqu ' il a terminé
son propos, je m ' inscris sur l ' article.

M. le président . Soit, monsieur Toubon.
La parole est à M. Zeller.

M . Adrien Zeller. Le denier argument développé par M . Pierret
est tout à fait surpreni nt . Il voudrait en quelque sorte nous
consoler en nous disant : . Soyez heureux, les contrats d'assis-
rance ne sunt pas assujettis à la 1' . V . A . . Mais ce dernier
gisement fiscal a été découvert par M . Delors et les consé-
quences de l'article sont particulièrement néfastes pour le niveau
de vie des Français les plus modestes.

Je me suis livré à un petit calcul : pour une famille di .,po-
sac ; de 4500 ou 5 000 francs de revenus par mois . ,j ' ai conclu
que ! app l ication de cet article de la loi de finances entrains-rait
une baisse de pouvoir d ' achat de 0 .36 p . 100.

Cet état de fait serait d ' autant plus inéquitable que nul
n'ignore qu'en matière d'as-urance ce sont les souscripteurs les
plus modestes qui paient les taux les plus élevés parce qu ' ils
ne peuvent ni s ' assurer à la garantie mutuelle des fonctionnaires
ni trouver un moyen d 'échapper, sous quelque forme que ce
soit, à l ' imposition.

J ' ai cru comprendre que la présence de M . Delors au Gouver-
nement garantissait la mise en oeuvre d ' une politique de vérité.
Nous en sommes fort loin . Nous enregistrons même une baisse
du pouvoir d'achat . En fait, il s'agit ici d'une mesure injuste qui
mérite d ' être combattue très vigoureusement.

M . Christian Pierret, rapporteur général . Vous êtes alarmiste

M. le président . La parole est à M . Toubon.

M . Jacques Toubon. Je regrette de n 'avoir pu interrompre
tout à l'heure M . le rapporteur général, car il est mal venu
de me taxer d ' esprit polémique — encore que taxer soit son
métier (sourires) . . . alors que je voulais anticiper ses propres
explications.

Dans votre comparaison qui n 'est pas raison, monsieur le rap-
porteur général, la logique aurait voulu que vous alliez jusqu ' au
bout, c ' est-à-dire que vous proposiez de remplacer la taxe parti-
culière par la T .V.A. A taux comparable celle-ci présenterait
des avantages sur le plan économique.

Monsieur le rapporteur général, on peut don, vous reprocher
en cette affaire de ne pas avoir poussé votre réflexion jusqu ' à
son terme en formulant une proposition que nous aurions pu
considérer comme intelligente, même si elle pouvait présenter
certains inconvénients.

La seule conclusion que l'on peut tirer de tout cela c'est que
les socialistes ont remplacé la formule qui semblait pourtant
à l'honneur dans la bouche de M . le Président de la République,
il y a encore un mois :

	

demain on rasera gratis par celle-ci :
s demain on tondra plus ras (Rires sur les bancs du rossenu-
blement pour la République et de l'union pour la démocratie
française .)

M. le président . La parole est à M. Alphandéry.

M. Edmond Alphandéry . Je ne partage pas tout à fait l'opinion
de mon ami Jacques Toubon . (Exclamations sur les bancs des
socialistes .) Si les assurances ne sont pas taxées à la T . V . A ., e ' est
pour une raison très simple, monsieur le rapporteur général :
les assurances ne sécrètent pas de valeur ajoutée . Car, que je
sache, les primes d'assurances sont normalement redistribuées
peur couvrir les sinistres . Vous voulez appliquer une taxe à la
valeur ajoutée sur quelque chose qui n'a pas de valeur ajoutée.

M. Christian Pierret, rapporteur général . Mais si !

M . Edmond Alphandéry. Vous ne pouvez pas appliquer le taux
de 18,6 p . 100 sur la totalité des primes d'assurance . Vous ne
pouvez lever la T . V. A. que sur la différence entre le montant
des primes et celui de l'indemnisation des sinistres . Ce qui
représente des sommes infinitésimales et un pourcentage insi-
gnifiant au regard de la taxe que vous voulez prélever . Il faut
rester sérieux et ne pas raconter n ' importe quoi!

M . le président . La parole est à M. le secrétaire d'Eiat.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat. Une fois de plus,
M. Alphandéry se sera cru autorisé à prendre un ton profes-
soral pour nous asséner des vérités qui ne sont peut-être pas
tout à fait exactes- Bien sûr, il existe une valeur ajoutée dans
les assurances, comme en témoigne d'ailleurs la comptabilité
nationale. Et s'il n'y a pas de T . V. A. sur les assurances, ce
n ' est pas pour la raison qu ' il a donnée, mais parce qu 'il existe
une directive communautaire qui l'interdit . Une négociation est
même en cours à Bruxelles sur ce sujet.

Alors, je voue en prie, monsieur Alphandéry, n 'essayez pas de
prendre notre ':apporteur général dans le filet de vos faux prin-
cipes '

M. le président . Je suis saisi de deux amendements identiques,
n n 128 et 164.

L'amendement n" 122 est présenté par MM . Gilbert Gantier,
Alphandér., Mestre, François d'Aubert et les membres du groupe
Union pour la démocratie française : l'amendement n 164 est
p résenté par MM . Robert-André Vivien . Marette, Barnier . Berge-
lin, Roger Fossé, Inchauspé . Noir, de Présumant, de Rocca
Serra, Sprauer, Tranchant, Cointat, Goasduff . Jacques Godfrain
et les membres du groupe du rassemblement pour la République
et apparentés.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
Supprimer t'article 20.

1 .a parole est à M . Gilbert Gantier, pou r soutenir l'amendement
n" 128.

M . Gilbert Gantier. Monsieur le rapporteur général, vous avez
déclaré qu'il existait un ordre de grandeur comparaLle entre
ce qui nous est proposé à l'article 20 et la T . V . A. au taux
normal . Il faut tout de mérite êtr e sérieux . Certes . l'article 20
propose de porter de 9 à 16 p . 100 le taux de la taxe spéciale
su r les conventions d 'assurances . Mais, à la page 97 de votre
rapport . il est bien rappelé qu'il existe une taxe additionnelle
aux primes d'assurance automobile, perçue au profit du régime
général de la sécurité sociale . Or cette cotisation est de 12 p . 100
et elle s'ajoute aux 16 p . 100.

M . Christian Pierret, rapporteur général . Ce n ' est pas la même
chose !

M . Gilbert Gantier . De plus, les gages de certains amende-
ments porteront le pourcentage de 16 p . 100 à 18 p . 100. Il y a
également le fonds de garantie automobile de 1 p . 100, il y a
le fonds de majoration des rentes accidents de la route de
0,50 p. 100 . sans compter certains timbres . ..

M . Guy Bêche . Cela a été dit et répété!

M . Gilbert Gantier. Monsieur Bêche . si vous souhaitez m'inter-
rompre, demandez-le au président.

M . le président Poursuivez, monsieur Gantier.

M . Gilbert Ganter. M . Bêche interrompt ms démonstration,
monsieur le président . et je ne suis pas responsable de cette
perte de temps.

M. le président . Vous et vos collègues avez MM salent
interrompu tout à l'heure pour ne pas vous plain . e d • être
maintenant.

M. Gilbert Gantier. Monsieur Bêche, vous prolongez la séance
inutilement.

M . Guy Bêche. C'est vous qui rabâchez'.

M. Robert-André Vivien . M . Bêche va-t-il continuer son délire
verbal encore longtemps? (Rires .)

M . Guy Bêche . Si vous saviez ce que nous pensons du vôtre,
monsieur Vivien!

M . le ?résident. Si les provocations cessent, mes chers collé-
tues, M . Vivien ne dira plus rien . (Sourires .)

La parole est à M. Gilbert Gantier, et à lui seul.

M. Gilbert Gantier. M . Bêche prétend que je répète ce que
les autres ont dit . Ce n'est pas vrai . J'étais le premier orateur
inscrit et si j'avais déjà fait valoir ces arguments, M . le rappor-
teur général !ie m'avait pas entendu . Je suis donc obligé de lui
rappeler que l'ensemble des taxes sur les conventions d'assu-
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rance, telles qu'elles ressortent de ce projet de loi, se situent
non pas au niveau du taux normal de la T. V . A ., mais au niveau
du taux majoré de 33,3 p . 100 . Voilà la vérité

Cela semble vous amuser, monsieur le secrétaire d'Etat.

M . Henri Emnsanuelli, secrétaire d 'Etat . C ' est M . Robert-André
Vivien qui m'amuse

M. Gilbert Gantier . Mais les 4 rtill .irds de francs que
attendez de cet article 20 doivent hic- sortir de quelque
monsieur le rapporteur général.

Et j'a d mire que cela vous amuse aussi, alors que, dans votre
rapport, à la page 96 . il est bien écrit que ces majorations
fiscales . concernent quelque vingt millions d'usagers de voitures
particulières et quelque cinq millions d ' usagers de véhicules
à deux roues motorisés, sans oublier les véhicules utilitaires et
les 1 300000 tracteurs agricoles - et qu'elles constitueront une
charge nouvelle pour les entreprises.

Par conséquent, la façon dont vous traitez ce problème est
inadmissible . En réalité, vous n'avez pris ces mesures que parce
que le secteur des assurances ne figure pas dans l ' indice des
es'x de l'I.N.S .E .E.

M. Edmond Alphandéry . Exactement !

M. Guy Bêche. Vous l ' avez déjà dit, monsieur Gantier!

M. Gilbert Gantier . C 'est l ' unique raison qui justifie l 'article 20.
I1 faut le dire et le répéter

Au demeurant, I'I . N . S . E . E . . qui publie dans sa revue d'excel-
lents articles fiscaux . devrait se pencher sur la charge que
ces taxes représenteront dans la vie de tous les jours pour
la majorite des citoyens français.

Pour toutes ces raisons, le groupe U . D . F . demande un scru-
tin public sur l'amendement n 128.

M . Edmond Alphandéry . Cela s ' impose : il y a trop de fantai-
sistes ici

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Cela fait deux fois
que M . Gantier m'interpelle pour me demander pourquoi je ris.
Eh bien . tout à l ' heure, te riais parce que je trouvais M . Marette
drôle . Il a fait preuve de beaucoup d'humour.

M . Gilbert Gantier. Il est, en effet, rès spirituel!

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Etut . Et, à l 'instant, je
riais parce que M . Vivien s'est, lui aussi, montré très drôle.

Je voulais donc m'excuser auprès de vous, monsieur Gantier.
Vous . tous ne me faites pas rire . J'en suis désolé, mais ne le
prenez pas ainsi! iRires 1

M. le président . La parole est a M . Robert-André Vivien, pour
soutenir l 'amendement n 164 . Sans rire, je l ' espère !

M . Robert-André Vivien . Oh! monsieur le président, le sujet
est trop grave pour que je puisse en rire ! (Nouveaux rires .)

Vous sentez la tension de cet hémicycle et le rire masque, une
fois de plus, les regrets de M . le secrétaire d'Etat et de la
majorité.

J'ai entendu des procureurs talentueux, M . Couillet, M . Henri
Michel, M . Main Bonnet . Mais ces procureurs, après un réqui-
sitoire féroce contre cet article . ..

M. Alain Bonnet. Mais non

M. Robert-André Vivien . . . . demandent l'acquittement de l'as-
sassin . (Sourires .)

Car vous êtes en train d'as-sa-ssiner ''conomie française, il
faut le savoir . J'ai vraiment l'impression d'être aux assises.

Ii serait intéressant pour l'info r mation de l'Assemblée, mon-
sieur le secrétaire d'Etat, que vous puissiez nous présenter un
tableau de l'augmentation des primes que vous fournirait la
direction des assurancés . Si vous pouviez nous informer égale-
ment des réactions de la direction des prix, cela nous aiderait
beaucoup dans notre vote .

M. Robert-André Vivien . Sans doute, mais il y a des passe-
relles, des s ponts de singe > entre les uns et les autres.

Par ailleurs, la loi Badinter, dont on a beaucoup parlé dans
la pressa, va encore peser lourdement . Certains prétendent
qu'elle permettait de décongestionner la sécurité sociale en opé-
rant un transfert, de charges sur les assurances. Tout cela est
très grave.

M. Alain Bonnet . Mais, monsieur Vivien, la loi Badinter . ..

M . Robert-André Vivien . Monsieur Bonnet, je ne vous ai pas
interrompu tout à l'heure . si ce n'est pour approuver votre
réquisitoire.

M. Alain Bonnet . Ce n'était pas un réquisitoire, j'ai proposé
une solution !

M. Robert-André Vivien . J'attends la réponse que vous fera
le Gouvernement tout à l'heure.

Ayant défendu brièvement l'amendement n" 164 qui tend à la
suppression de l'article, ronsieur le président, j'en viens à
mes deux amendements de repli n"• 165 et 166, que je défen-
drai en deux phrases, pour ne pas devoir reprendre la parole
à leur sujet.

L'amendement n" 165 vise à supprimer le paragraphe 1, car
je considère que les augmentations qu'il propose sont diffici-
lement supportables.

Quant à l'amendement n" 166, il tend, dans l'esprit même
des interventions de M. Couillet ou de M. Henri Michel, à
supprimer ie paragraphe II . Ce texte a en effet pour objet de
soumettre à la taxe sur les conventions d'assurances les contrats
souscrits auprès des mutuelles agricoles . Il exonère certes
s les contrats couvrant les risques de toute nature afférents aux
récoltes, cultures, cheptel vif affectés aux exploitations agri-
coles s . Mais rien pour le cheptel mon . monsieur le secrétaire
d'Etat, rien pour les bâtiments.

En fait, l'adoption de cet alinéa, comme l'ont souligné avec
beaucoup de franchise et de mérite M . Couillet et M. Henri
Michel, conduirait à augmenter brutalement les dépenses que
les agriculteurs consacrent à la couverture des risques pesant
sur les instruments nécessaires à leur exploitation.

Toutes les organisations professionnelles s'entendent sur ce
point . Elles vous l'ont dit ; elles l'ont dit à votre collègue de
l'agriculture, elles nous le disent inlassablement à nous, qui
allons les voir sur place, qui ne restons pas enfermés dans
notre parisianisme, comme certains ministres.

M. Alain Bonnet . Ils viennent tous nous voir !

M . Robert-André Vivien . Monsieur Bonnet, quand vous serez
au R .P.R ., ce qui viendra peutktre un jour, vous ferez autant
de voyages en province que M . Toubon, M . Marette et moi.
Vous verrez que cela vous sortira de votre cabinet parisien !

Non seulement vous diminuez le revenu des agriculteurs,
monsieur le secrétaire d'Etat, mais, plus grave encore, vous vous
moquez d'eux . Dans le projet de budget annexe des prestations
sociales agricoles, le B . A . P. S . A ., vous envisagez une hausse
de 13,6 p . 100 des cotisations. Devant l'inquiétude du monde
paysan — et M . le rapporteur confirmera mes dires — vous
avez ramené cette hausse à 9 .8 p . 100 . donnant l'impression
que vous aviez entendu une juste revendication.

Mais voilà que c'était un manque à gagner sur le revenu,
pourtant modeste, des paysans . Il vous manquait 375 millions
de francs, 37 milliards et demi de centimes, si vous préférez . . . cela
aidera certains de nos collègues dans leurs conversions . Avec
cet article, vous récupérez un milliard . Ce n'est pas mal . Faites
la soustraction . Bénéfice net : 625 millions !

Si vous ne supprimez pas cette disposition, et vous ne la
supprimerez pas, malgré les observations de M . Couillet et de
M. Bonnet, malgré l'intervention de M. Douyère, malgré les
réserves émises par le M . le rapporteur général au nom de la
commission des finances ..

M . Christian Pierret, rapporteur général . Je trouve cet article
excellent !

vous
part,

M. Gilbert Gantier. Absolument !

M. Robert-André Vivien. Mieux encore, si vous pouviez nous
communiquer quelques extraits des procès-verbaux des réu-
nions entre la direction des assurances et celle des prix, on
passerait un bon moment . Là, on rirait tous ensemble ! Si vous le
pouvez, vous détendrez l'atmosphère et vous apaiserez nos
inquiétudes.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . On ne fait pas de
réunions avec eux, vous pensez bien !

M. le président. Veuillez conclure, monsieur Vivien.

M . Robert-André Vivien. Je conclus, monsieur le président,
mais je rappelle que je ne reprendrai pas la parole sur nos deux
amendements de repli.

Une fois de plus, le Gouvernement dira : s Rejet ! s ; une fois
de plus, les commissaires de la majorité qui ont critiqué cet
article le voteront. Mais, là encore, quel mauvais coup porté à
l'agr iculture !

M. Alain Bonnet. II y a des agriculteurs à Saint-Mandé ?
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M . le président . Quel est l'avis de la commission sur les
deux amendements de suppression ?

M . Christian Pierret, rapporteur général . Rejet !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d 'Etat . Dura lex, sed lex:
rejet !

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n' 128 et 164.

Je suis saisi par le groupe Union pour la démocratie fran-
çaise d une demande de scrutin public.

M . Edmond Alphandéry . On verra qui vote quoi!

M. le président . Le scrutin va être annoncé dans le Palais.
.
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M. le président . Je prie Mmes et MM. les députés de bien

vouloir regagner leur place.
Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président. Personne ne demande plus à voter? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 474
Nombre de suffrages exprimés	 474
Majorité absolue	 238

Pour l'adoption	 158
Contre	 316

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
M. Zeller a présenté un amendement n" 48 ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 20 :
« Le taux de 12 p . 100 prévu au 3" de l'article 1001

du code général des impôts perçu au titre des assurances
contre les risques de toute nature de navigation maritime
et fluviale des bateaux de sport ou de plaisance est porté
à 19 p . 100.

La parole est à M. Zeller.

M . Adrien Zeller. Mon amendement tend évidemment à limiter
les conséquences d'une surtaxation des contrats d'assurances,
mais je ne me fais guère d'illusion quant au destin qui va lui
être réservé, notamment en raison des besoins financiers mani-
festés par le Gouvernement.

Cela dit, je me propose de revenir très brièvement sur la
suggestion de M . Pierret visant à rapprocher la taxe sur les
assurances du système de !a T. V. A . *)ans re mini-débat, c'est
bien M . Alphandéry qui a raison parce que, s'il fallait instaurer
une taxe à la valeur ajoutée, elle porterait sur la différence
entre les cotisations et les remboursements, ce qui diminuerait
de manière considérable la base d'imposit,,on.

En outre, monsieur le rapporteur généra], il faudrait procéder
à une seconde réforme en supprimant la tare sur les salaires
versée actuellement par les compagnies d'assurances, à laquelle
se substituerait la T .V.A.

Or il est à peu près sûr que la T .V.A. rapporterait moins
que le cumul des deux taxes en vigueur, la taxe sur les salaires,
versée par les compagnies mais imputée sur les primes, et la
taxe sur les contrats visée au présent article . Cela signifie,
ainsi que l'a démontré M . Gantier, que nous sommes déjà au-delà
de la taxation normale de toute prestation de services.

Face aux conséquences d'un tel dispositif, il aurait été plus
courageux, de la part du Gouvernement, d'augmenter la taxe
sur le tabac ou sur l'alcool . En effet, les contribuables et les
assurés auraient pu s'y soustraire en limitant leur consommation
d'un bien qui n'est pas absolument nécessaire, tandis que les
contrats d'assurances étant obligatoires, il n'y a aucun moyen
d'échapper à lp fiscalité qui les trappe.

M. Edmond Alphandéry. Très bien !

M. Adrien Zeller. Cela étant, monsieur le président, je retire
mon amendement.

M. le président. L'amendement n" 48 est retiré.

MM. Robert-André Vivien, Marette, Barnier, Bergelin, Roger
Fossé, Inchauspé, Noir, de Préaumont, de Rocca Serra, Sprauer,
Tranchant, Cointat, Goasduff, Jacques Godfrain, Raynal et les
membres du groupe du rassemblement pour la République et
apparentés ont présenté un amendement n° 165 ainsi rédigé :

e Supprimer le paragrape I de l'article 20 .'
La parole est à M. Robert-André Vivien .

M. Robert-Andr ' Vivien. J'ai déjà défendu cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteur général . Rejet!

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . Henri Emmanuelle, secrétaire d'Etat . Idem !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 165.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . M. Pierret, rapporteur général, M . Anziant
et les commissaires membres du groupe socialiste ont présenté
un amendement n" 14 ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du I de l'article 20, substituer
au pourcentage :

	

16 p . 100 ', le pourcentage :

	

18 p . 100 s.
La parole Pst à M . le rapporteur général.

M. Christian Pierret, rapporteur général . Il s'agit d'un amen-
dement de pure cohérence financière.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Etat . D ' accord !

M . le président. La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . Cet amendement, que nous attendions,
confirme pleinement mes propos antérieurs, à savoir que l'aug-
mentation du taux de 16 à 18 p . 100 s'ajoute à toutes les charges
que j'ai énumérées . Nous arrivons ainsi à un total de 33 p . 100
de taxes sur les conventions d'assurances automobiles auxquelles
s'ajoute encore — M. Zeller a eu raison de le souligner — la
taxe sur les salaires, supportée par les compagnies mais impu-
tée sur les primes.

Vous pouvez donc constater que nous sommes à un niveau
de taxation élevé . Il m'est certes difficile de le déterminer avec
précision, mais je pense que le Gouvernement pourrait nous
le donner . J'estime cependant que l'on doit frôler les 40 p . 100.
C'est ce qu 'on appelle, en bon français, un gisement fiscal.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 14.

M. Gilbert Gantier . Le groupe Union pour la démocratie
française vote contre !

(L'amendement est adopté .)
M . le président. Je suis saisi de quatre amendements iden-

tiques, n"' 40, 51, 166 et 202.
L'amendement n' 40 est p"'ésenté par M. douillet et les mem-

bres du groupe communiste et apparenté ; l'amendement n° 51
est présenté par M . Jean-Louis Masson ; l'amendement n° 166
est présenté par MM. Robert-André Vivien, Marette, Raynal,
Barnier, Bergelin, Roger Fossé, Inchauspé, Noir, de Préaumont,
de Rocca Serra, Sprauer, Tranchant, Cointat, Goasduff, Jacques
Godfrain et les membres du groupe du rassemblement pour
la République et apparentés ; l'amendement n" 202 est présenté
par MM . Alphandéry, Mayoud et Micaux.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer le paragraphe II de l'article 20 .s

La parole est à M . Couillet, pour soutenir l'amendement n` 40.
M. Michel Couillet . Notre amendement est cohérent avec les

arguments que j'ai développés il y a quelques instants.
En effet, ce paragraphe II, qui précise : « Les contrats souscrits

auprès de sociétés ou caisses d'assurances mutuelles agricoles
sont soumis à la taxe spéciale sur les conventions d'assurances
au tarif des droit commun ', constitue une disposition ségré-
gative à l'égard de la M . S. A.

Par ailleurs cette mesure coûterait un point de revenu agri-
cole.

Enfin, aucune progressivité n'étant prévue, la charge serait
durement ressentie par les assurés.

Telles sont les raisons pour lesquelles je demande la sup-
pression du paragraphe II de cet article.

M. le président . La parole est à M . Robert-André Vivien pour
soutenir l'amendement n" 51.

M . Robert-André Vivien. Si vous le voulez bien, monsieur le
président, je le défendrai en même temps que l'amendement
n" 166.

M . le président . Soit, monsieur Vivien . Vous avez la parole.

M. Robert-André Vivien . Je pourrais faire un duo avec M . Couil-
let . Nous avons en effet eu les mêmes réactions, et il vient
d'indiquer très nettement qu'il n'est pas question pour l'Assem-
blée de voter ce paragraphe II.

M. le président. La parole est à M. Alphandéry, pour soutenir
l'amendement n° 202 .
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M. Edmond Air . andéry . Je suis en parfaite harmonie ae
pensée sur ce point avec M . Coullet et avec le groupe commu-
niste.

M. Parfait Jans. Cela ne durera pas, tre nquillisez-vous

M. Edmond Alphandéry . C'est pourquoi nous demandons,
comme lui, la suppress i on ae ce paragraphe 11.

On peut d'ailleurs lire, dans l'exposé sommaire de l'amen-
dement défendu par M . Couillet, que cette mesure coûterait
« un point de revenu agricole . ce qui mutilera d'autant des
revenus déjà en baisse pour 1983 Ce n'est pas moi qui le dis,
c'est le groupe communiste !

II est certes exact que les agriculteurs bénéficient dans notre
législation fiscale et en matière de cotisations sociales de cer-
tains régimes de faveur ; tel est en particulier le cas pour les
assurances mutuelles . S'ils ont été maintenus pendant tant
d'années, c'est parce qu'ils étaient tout à fait justifiés, notam-
ment par le fait que, comme vous le savez très bien, monsieur
le secrétaire d'Etat, les agriculteurs ne sont pas maitres de leurs
prix.

Ainsi lorsque l'on augmente leu rs charges, ils ne peuvent
pas répercuter cela sur leurs prix, comme cela se fait généra-
lement dans les entreprises ; on ampute donc d'autant leurs
revenus . Or, depuis quelques années, les prix agricoles n'aug-
mentent que très fa i blement pour der. raisons sur lesquelles
je ne veux pas revenir alors que les coûts progressent plus
fortement . Il est donc normal, en contrepartie, d'alléger cer-
taines de leurs charges et de les faire bénéficier d'un certain
nombre d'avantages . Mais, chaque fois que l'on supprime un de
ces avantages, on ampute d'autant leur revenu.

La mesure proposée serait donc très douloureusement res-
sentie par le monde agricole . Elle serait socialement aveugle
car elle frapperait tous les agriculteurs quelle que soit leur
situation, et Dieu sait si elle est diversifiée ! En outre cette
mesure s'appliquerait malheureusement d'un seul coup l'année _
prochaine, alors que le Gouvernement aurait pu — cela cons-
titue encore une preuve de la rapidité avec laquelle il a rédigé
cette loi de finances, ce que je déplore car ce n'est pas le seul
exemple — proposer un mécanisme permettant une application
progressive de la taxe, de façon à n 'augmenter que peu à peu
les charges des agriculteurs.

Nous sommes donc très hostiles à ce paragraphe Il de l'ar-
ticle et nous demandons, pour que chacun soit mis devant s s
responsabilités, un scrutin public sur sa suppression.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur les
amendements en discussion ?

M. Christian Pierret, rapporteur général . Après avoir rappelé
le système actuel des assurances mutuelles agricoles, j'indi-

ć
uerai les raisons pour lesquelles je suis hostile à ces amen-
ements.

Les dispositions combinées des articles 992 et 1032 du code
général des impôts exonèrent actuellement de taxe sur les
conventions d'assurances tous les contrats conclus avec les
caisses d'assurances mutuelles agricoles . A l'origine, cette dispo-
sition ancienne a reçu une interprétation restrictive : le contrat
devait concerner les personnes exerçant une profession agricole
et couvrir exclusivement des risques agricoles.

Mais le champ d'application de cette disposition, depuis, a
été interprété très largement, notamment après la loi du 25 juil-
let 1953 qui, bien que visant exclusivement les contrats incendie,
a donné une définition très extensive du risque agricole, étendue,
par la doctrine administrative, pour l'application des dispositions
concernant les caisses d'assurances mutuelles agricoles . Il s'en-
suit que se trouvent actuellement exonéré . de :, contrats passés
avec les assurances mutuelles agricoles et n'ayant strictement
aucun rapport avec l'activité agricole.

Contraire à l'équité fiscale, cette situation a pour effet de
fausser les conditions de la concurrence entre les différents
types de compagnies . Aussi le Gouvernement propose-t-il de
renouer avec le principe initial de l'exonération, en réservant
celle-ci aux seuls contrats couvrant des risques spécifiques à
l'activité agricole : récoltes, culture, cheptel vif.

Les autres contrats retomberont dans le droit commun, étant
précisé toutefois qu'en application de l'article 1001 du code
général des impôts, certains contrats couvrant les agriculteurs
— et imposés lorsqu'ils sont conclus avec des organismes d'assu-
rance autres que les assurances mutuelles agricoles — sont
taxés à des taux réduits : par exemple, taux de 18 p . 100 au lieu
de 30 p . 100 pour les assurances contre l'incendie relatives aux
risques agricoles, entendus au sens large ; 15 p . 100 au lieu de

30 p . 100 pour les assurances contre l'incendie des biens affec•
tés de façon permanente et exclesive aux activités agricoles ;
8,75 p . 100 pour les assurances garantissant les pertes d'exploi-
tation consécutives à l'incendie dans le cadre d'une activité
agricole.

Il est parfois fait allusion . pour combattre le texte proposé
par le Gouvernement, au fait que les sociétés mutualistes
demeureront exonérées de la taxe sur les conventions d'assu•
rances en application de l'article 1087 du code général des
impôts, ce qui entraînerait une nouvelle distorsion de concur-
rence . Il convient de préciser, à cet égard, que '.es sociétés
mutualistes en cause sont celles qui fonctionnent conformément
au code de la mutualité et qui ont pour objet exclusif de cou-
vrir, en complément de la sécurité sociale, des risques tels que
le décès, l'accident, l'invalidité, la maladie.

Lorsque les agriculteurs s'assurent pour de tels risques, ils
recourent à la mutualité sociale agricole qui n'a strictement
aucun rapport avec les assurances mutuelles agricoles et qui
sont et demeureront exonérées des taxes sur les conventions
d'assurances en application de l'article 1087 du code des impôts.
Lorsque les assurances mutuelles agricoles, qui sont donc à dis-
tinguer de la mutualité sociale agricole, couvrent, à titre « sur-
complémentaire >, les risques maladie ou accident, elles le font
dans les mêmes conditions que les autres compagnies d'assu-
rance nationalisées ou privées.

Le texte proposé par le Gouvernement n ' a donc pas pour effet
de fausser les conditions de la concurrence entre les assurances
mutuelles agricoles et les mutuelles relevant du code de la
mutualité puisque ces deux types d'organismes n'interviennent
pas dans le même domaine . Les agriculteurs s'assurant auprès
des mutuelles relevant de la mutualité sociale agricole dans le
cadre des régimes directement complémentaires de la sécurité
sociale resteront exonérés de tale à ce titre comme l'ensemble
des citoyens.

S'ils s'assurent à titre surcompléme„taire e, dans le cadre
des techniques de l'assurance classique, ils seront assujettis à
la taxe sur les conventions d'assurances puisqu'ils passent dans
ce cas par l'intermédiaire des assurances mutuelles agricoles
et non plus de la mutualité sociale agricole ou des mutuelles,
de la même façon que le sont actuellement les agriculteurs qui
assurent les mêmes risques auprès d'une compagnie nationa-
lisée ou privée extérieure au secteur agricole.

Il y a lieu de noter . enfin --- je reviens brièvement sur ce
point, puisqu 'il vient d ' être évoqué — premièreme e t, que toutes
les conventions d'assurances sont exonérées de la '1 V .A ., et que
la taxe sur les conventions d'assurances peut être considérée
-- nous avons eu ce débat il y a quelques instants — comme un
substitut de T .V .A . ;

M. Adrien Zeller . Supprimez la taxe sur les salaires !

M. Christian Pierret, rapporteur général. Deuxièmement, que
les primes d'assurances garantissant des éléments de l'actif pro-
fessionnel et les taxes afférentes à ces primes constituent des
charges déductibles pour la détermination du bénéfice profes-
sionnel, troisièmement, que l'on peut difficilement soutenir
que la taxation de primes d'assurances portant sur des maisons
d'habitation, des véhicules de tourisme, des immeubles de rap
port, des bateaux de plaisance ou des activités sportives, qui
résultera de l'article 20, constituera une charge pesant sur
l'agriculture.

Il me semblait nécessaire de vous ,,onner ces apaisements et
ces explications, dont je vous demande d'excuser le caractère
un peu technique, afin que chacun puisse bien savoir ce dont
on parie lorsque l'on aborde cette question très complexe . Je
me permets donc de demander à M . Couillet de retirer son
amendement, car ces précisions doivent être de nature à apaiser
toutes les inquiétude, qu'il pouvait avoir en la matière.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Je remercie M . le
rapporteur général d'avoir fourni ces explications ; elles avaient
certes un caractère technique, mais elles étaient très attendues.
Plusieur s orateurs (le la majorité et de l'opposition se sont
exprimés sur ce sujet et je ne reviendrai pas sur les explications
données par M . Pierret . Je pense simplement qu'elles permet-
tront d'apaiser ceux qui ont manifesté quelques craintes.
Sachant que M. Pierret ferait cette mise au point, je ne leur
ai pas répondu tout à l'heure.

Je ne peux que m'associer, à la demande faite par M . le rap-
porteur général à M . Couillet en lui demandant de bien vouloir
retirer son amendement.

M. Robert-André Vivien. Vous n'avez pas répondu aux ques-
tions que j'ai posées.
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M . le président . L' amendement n 40 du groupe communiste
est-il retiré ?

M . Parfait Jans . Les explications données par M . le rappor-
teur général nous ont partiellement convaincus.

Il est en fait indéniable que les contrats concernant des
matériaux, des véhicules, voire des bateaux ou des avions assu-
rés auprès de mutuelles agricoles échappent, par ce truchement,
au paiement de la taxe qui devrait être versée s'ils étaient
souscrits vers d'autres compagnies d'assurance.

Dans ces conditions nous retirons notre amendement . (E,cla-
raatio,ns sur les bancs du rassemblement pour la République
et de l ' union pour la démocratie française )

M . Robert-André Vivien. Pantalonnade!

M . Parfait Jans . Nous avons encore deux amendements, n"" 41
et 42, portant sur ce paragraphe II . Ils nous permettront de
poser les questions qui s ' imposent à propos de la protection des
bâtiments, des tracteurs et des matériaux utilisés dans le domai-
ne agricole.

M . le présidant . L'amendement n" 40 est retiré.

M . Edmond Alphandéry . Monsieur Couillet, je suis désolé
pour vous, car vous étés désavoué . Je vous présente mes
sincères condoléances et j ' appuierai votre argumentair e en
votant pour la suppression de ce paragraphe H.

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n"' 51, 166 et 202.

Je suis saisi par 'e groupe union pour la démocratie française
d'une demande de scrutin public.

Le scrutin ta être annoncé dans le Palais.
. . . . . . . . . . . . . .

	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président. Je prie Mmes e' MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M. le président. Personne ne demande plus à voter? . ..

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin
Nombre de votants	 485
Nombre de suffrages exprimés	 485
Majorité absolue	 243

Pour l'adoption	 158
Contre	 327

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

M . Robert-André Vivien . II manque d4 voix du groupe commu-
niste! Nos collègues communistes se sont reniés . Ce n'est pas
beau !

M . Jacques Toubon . Ils ont. manié la faucille contre leur pro-
pre amendement!

M . Edmond Alphandéry. Monsieur Jans, je ne comprends
plus!

M . Parfait Jans . Nous ne votons jamais avec 1, droite, vous
devriez le savoir.

M . le président . M . Couillet et les membres du groupe commu-
niste et apparenté ont présenté un amendement n' 41 ainsi
libellé :

« I. — Après les mots : cheptel vif rédiger ainsi la
fin de la seconde phrase du paragraphe II de l'article 20:

et mort, au matériel et aux bâtiments affectés aux exploi-
tations agricoles, ainsi que les contrats d'assurance-maladie
complémentaire a.

• 11 . — Compléter cet article par le paragraphe suivant :
3 Le tarif de l'impôt sur les grandes fortunes est majoré

à due concurrence. »
-La parole est à M . Couillet.

M. Michel Couillet . Depuis que je siège sur ces bancs, j'ai trop
souvent vu nos collègues de l'opposition défendre des amen-
dements et après se récuser avec une discipline exemplaire.

M. Jacques Toubon . Jamais !

M. Robert-André Vivien. Nous ? Non !

M. Michel Couillet. Par conséquent, fort de leurs leçons,
j'estime qu'un amendement, compte tenu des explications qui
ont été données, peut être retiré .

M. Robert-André Vivien . Hypocrite et picard !

M. Jacques Toubon. Nous, c'était par libéralisme! (Exclama.
Lions sur les bancs des socialistes et des communistes .)

M. Michel Couillet. Contrairement à vous, messieurs de l'oppo-
sition, je ne fais pas de parisianisme, je vis sur la terre des
cultivateurs et je les connais certainement mieux que vous !
(Exclamations sur les bancs du rassemblement pour la Répu-
blique et de l'union pour la démocratie française .)

M. Jacques Toubon . En matière d'agriculture, les communistes
ne connaissent que la famille !

M. Michel Couillet . Nous n'avons donc pas de leçon à recevoir
pour défendre les petits et les moyens agriculteurs de notre
pays . (Exclamations sur les bancs du rassemblement pour la
République et de l'union pour la démocratie française .)

M. Edmond Alphandéry . Nous, non plus!

M. Robert-André Vivien. Vous avez tué l'agriculture . Les
Picards vous ,jugeront!

M. Michel Couillet. Pour reven i r à notre amendement n" 41,
nous proposons. après les mots : ' cheptel vif », de rédiger
ai si la fin de la seconde phrase du paragraphe II de l'arti-
cle '

	

et mort, au matériel et aux bâtiments affectés aux
e

	

'ions agricoles, ainsi que les cont'uts d'assurance-maladie
c :

	

e ntaire

	

et de compléter cet article par le paragraphe
sui . . .

	

et 'à, je suis sûr qua M. Vivien et ses amis ne
cont

	

'nus suivre — : s Le tarif de l'impôt sur les grandes
fortu v . ' majoré à due concurrence

M. ,e président . Quel est l'avis de la commission?

M . Christian Pierret, rapporteur général . J ' interviendrai essen-
tiellcn-ent sur le gage car j ' ai déjà, à propos d ' autres amen-
dements, indiqué qu ' il ne ine paraissait pas possible d ' admettre
une augmentation de l'impôt sur les grandes fortunes supé-
rieure à celle que l'Assemblée a votée hier après-midi et qui
est égale au taux de 8 p . 100.

Pour le reste, l'amendement tend. à étendre le champ d'appli-
cation de l'exonération qui subsisierait au profit des contrats
conclus par les A .M .A.

Le texte du projet prévoit que le retour à la norme fiscale
ne s ' appliquera pas aux risques spécifiquement agricoles, c 'est-à-
dire concernant le matériel, les récoltes et le cheptel vif . Pour
les autres risques . on peut difficilement soutenir qu'il s'agit
de risques spécifiquement agricoles . En effet, toutes les entre-
prises, qu'elles soient industrielles, artisanales ou commer-
ciales . disposent de matériel et de bâtiments qui doivent être
assurés.

L'existence de matériel et de bâtiments affectés aux exploi-
tations agricoles ne constitue donc pas une spécificité de l'agri-
culture et ne peut pas, comme telle, être prise en considération.

M . Parfait Jans . Me permettez-vous de vous interrompre,
monsieur le rapporteur général ?

M. Christian Pierret, rapporteur général . Je vous en prie.

M. le président. La parole est à M. Jans, avec l'autorisation
de M. le rapporteur général

M. Parfait Jans. M. le rap, .,rieur général a donné une
réponse pour le matériel et les bâtiments affectés aux exploi-
tations agricoles par comparaison avec les autres entreprises.

Mais en ce qui concerne les contrats d'assurance maladie
complémentaire il semblerait que de te's contrats souscrits
auprès d'autres compagnies d'assurances seraient (incinérés de
la taxe spéciale . N'est-ce pas anormal ?

Compte tenu de la réponse que nous obtiendrons sur ce
point, nous retirerons notre amendement.

M. Robert-André Vivien . C'est une surprise !

M . Jac q ues Marette . Ben voyons !

M. Christian Pierret, rapporteur général . Monsieur Jans, je
ne suis pas personnellement en mesure de vous répondre sur
ce point particulier . M. le secrétaire d'Etat chargé du budget
pourra sans doute vous apparter la précision que vous souhaitez.

Toutefois, je demande le rejet de l'amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . M . Couillet, à l'ins-
tant, et M . Henri Michel, tout à l'heure, ont manifesté à peu
près les mêmes préoccupations.

Je présenterai certaines observations après M. le rappor-
teur général .
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Les entreprises agricoles ne sont pas les seules à disposer
de bâtiments, à utiliser du matériel . A ce titre, on peut en
contester le caractère spécifiquement agricole . Un très grand
nombre d'entreprises utilisent aussi des hangars, des bâtiments
ou des machines . On peut, sans conteste, considérer que cer-
tains éléments ont un caractère spécifique ; M. le rapporteur
général en a énuméré quelques-uns, tels les risques . Mais si
l'on étend la notion de spécificité agricole au matériel, aux
bàtiments, on ne voit pas pou rquoi d 'autres catégories d ' entre-
prises ou d'autres protestions ne demanderaient pas à béné-
ficier du manne réginu'-

.Tai entendu dire que la mesure que nous proposons cor-
respondrait à un point de revenu agricole . Il faut étire sérieux.
C 'est un mauvais calcul repris au vol par d ' autres . J ' ajoute
que les charges d ' exploitation étant déductibles, on ne voit pas
en quoi cette mesure affecterait le revenu des agri_ulteurs qui,
par exemple, sont impu:i's ae réel . D ' ailleurs, les organisations
syndical, agricoles ne manque,aient pas . au moment de la
fixation des forfaits, de faire valoir cette augmentation et
il en serait . vous le sarcz . laremenl tenu compte.

Je ne pen-e pas qu ' un puisse cumuler tous les avantages.

M . Edmond Alphandéry . Monsieur Couillet, écoutez ce que
voies dit M . le secrétaire d'Etat

M . Henri Emmanuelli, secrétume d ' Etat . Il existe en revanche
un petit problème.

M . Robert-André Vivien . Ecoutez, monsieur Couillet, écoutez

M . Jacques Toubon . C'est nés intéressant !

M . le président. Je tune en pr c . messieurs qui siégez à nia
droite' Je ne sale à quoi velte avez employé la suspension de
séance . mais . depuis la reprise des débats, vous êtes insuppor-
tables:

Laissez U . le secrétaire d'Eta' s ' exprimer

M. Henri Emmanuelli, secretoi :e d'Etat . Il y a donc un petit
prob]cmo sur les centrale d ' assurance maladie complémen-
taire . Je vous demande le temps de l ' examiner ; je ne peux
pas improviser une réponse . Je vous ,apporterai ',mules les pré-
cisions utiles lors de la d e imiéme lecture.

M. le préssident . Muneieur Couillet, maintenez-vous votre
amendement 7

M . Michel Couillet . Non, monsieur le président.

M . le président . L ' amendement n" 41 est refilé.
M . Couille' et les membre cru groupe communiste ont présenté

un amcnrtenent. n 42 ainsi rédigé :
1 . Compléter le paragraphe II de l ' article 20 par

la phrase suivante
L ' application de cette taxe sera étalée sur deux années

dans des conditions définies par décret.
II . Complet,- cet article par le paragraphe suivant :

Le tarif de l ' imp - rt sur les grandes tortuues est majore
à due concurrence

M . Parfait Jans . Cet ano'n,lement pat également retiré, mon-
sieur le présiden t_.

M . le president . L ' amendeme nt n" 42 est retiré.
Per .sonne ne demande plu, la parole in ..

Je mets aux voix l'article 20, modifié par l 'amendement il " 14.
(L ' article 20 . ainsi „iodtf~e est adopté .'

M. le président . La suite de la discussion est renvoyée à la
prochaine séance .

— 2

DEPOT DE PROJETS DE LOI ADOPTES PAR LE SENAT

M. le président . J ' ai revu . transmis par M . le Premier minis-
tre, un projet de loi adopté par le Sénat portant homologation
des dispositions pénales de deux délibérations de l ' Assemblée
territor iale de la Nouvelle-Calédonie et dépendances.

Le projet de loi sera imprimé sous le n” 1761, distribué et
renvoyé à la commission (tes luis constitutionnelles de ta légis-
lation et de l'administration générale de la République, à défaut
de constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus
par les articles 30 et 31 du règlement . -

J'ai reçu, transmis par M . le Premier ministre, un projet de
loi adopté par le Sénat autorisant la ratification d'un accord
cnropéen concernant les personnes participant aux procédures
de 'tant la commission et la Cour eur opéenne des droits de
l'homme.

Le projet de loi sera imprimé sous le n" 1762, distribué et
renvo'.é à la commission des affaires étrangères, à défaut de
constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus
par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu . transmis par M . le Premier ministre, un projet de
loi adopté par le Sénat autorisant l'approbation d'un protocole
portant amendement de l'accord sur le financement collectif
de certains services de navigation aérienne du Groenland et
des iles Féroé . fait à Genève le 25 septembre 1956.

Le projet de loi sera imprimé sous le n" 1763, distribué et
renvoyé à la commission des affaires ét rangères, à défaut de
constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus
par les articles :30 et 31 du règlement.

J 'ai reçu . transmis nar M . le Premier ministre, un projet de
loi adopté par le Si fat autorisant l'approbation d'un protocole
portant amendement de l'accord sur le financement collectif
de certains services de navigation aérienne d'Islande, fait à
Genève le 25 septembre 1956.

Le projet de loi sera imprimé sous le n" 1764, distribué et
renvoyé à la commission des affaires étrangères, à défaut de
constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus
par les articles 30 et 31 du règlement.

J ' ai reçu, transmis par M . le Premier ministre, un projet de
loi adopté par le Sénat auto risant l'ap p robation d 'Inc convention
entre le Gouvernement de la République française, le gouver-
nement de l ' Espagne et le gouvernement de la République
portugaise relative à l'extension du bénéfice de certaines dis .
positions des conventions de sécurité sociale passées entre cieux
de ces Etats aux ressortissants du troisième Etat.

Le projet de loi sera imprimé sous le n" 1765, distribué et
renvoyé à la commission des affaires étrangères, à défaut de
constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus
par les articles 30 et 31 (in règlement.

,l 'ai reçu . transmis par M . le Premier ministre, un projet de
loi adopté par le Sénat autorisant l'approbation d'un accord
entre le Gouvernement de la République française et le gou-
vernement de la République de Panama sur le traitement et la
protection des investissements (ensemble deux échanges de
lettres).

Le projet de loi sera imprimé sous le n" 1766, distribué et
renvoyé à la commission des affaires étrangères, à défaut de
constitution d ' une co'umission spéciale dans les délais prévus
par les articles :30 et 31 du règlement.

J'ai limita t r ansmis par M . le Premier ministre, un projet de
loi adopté par le Sénat autorisant l'approbation d'une conven-
tion modifiant et complétant la convention additionnelle du
16 juillet 1975 à la convention du 4 juillet 1969 entre la Répu-
blique française et la République fédérale d ' Allemagne au sujet
de l'aménagement du Rhin entre Strasbourg-Kehl et Lauter-
bourg-Neuburgvveier 'ensemble un protocole additionnel).

Le projet de loi sera imprimé sous le n" 1767 . distribué et
renvoyé à la commission des affaires étrangères . à défaut de
constitution (l ' une commission spéciale dans les délais prévus
par les articles 30 Pt 31 du règlement.

J ' ai reçu . transrm i , par M. le Premier ministre, un projet de
loi adopté par ir Sénat autorisant l ' approbation d ' un accord
ent re le Gouvernement de la République française et l'organi-
sation internationale de police criminelle relatif au siège d ' inter-
pol et à ses privilégia et immunités sur le territoire français.

Le projet de loi s imprimé sous le n' 1768 . distribué et
renvoyé à la commnd-sien des affaires étrangères, à défaut de
constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus
par :es articles 30 et 31 du règlement.

ORDRE DU JOUR

M . le président . Aujeurct ' hui . à dix heures, première séance
publique :

Suite de la discussion des articles de la première partie du
projet de loi de finances pour 1984 . n" 1726 (rapport n" 1735
de M. Christian Pierret, rapporteur général, au nom de la
commission des finance., de l ' économie générale et du flan).

A quinze heu r es, deuxième séance publique:
Suite de l ' ordre du jour de la deuxième séance.
A vingt et une heur es trente, troisième séance publique

Suite de l'ordre du jour de la deuxième séance.
La séance est levée.

(La séance est le+'r e . le samedi 22 octobre 1983, à une heure
quarante .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

Louis JEAN.
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Erratum

au compte rendu intégral de la deuxième séance
du 18 octobre 1983.

FONDS MONÉTAIRE INTERNATIONAL

Page 4211, 2" colonne, 6' alinéa, 1" ligne :

Au lieu de : « Une autre accuse de non-remboursement »,

Lire : Une autre cause de non-remboursement s.

Députés nommés membres de l'office parlementaire
d'évaluation des choix scientifiques et technologiques.

M . Philippe Bassinet, titulaire ; M. Jean-Paul Durieux, sup-
pléant.

M . Jean-Michel Belorgey, titulaire ; M. Guy Bêche, suppléant.

M . Claude Birraux, titulaire ; M. Pierre Micaux, suppléant.

M . Robert Chapuis, titulaire ; M . Jean-Pierre Sueur, suppléant.

M . Raymond Douyère, titulaire ; M. Yves Tavernier, suppléant.

M Didier Julia, titulaire : M. Robert Galley, suppléant.

M . Georges Le Baill, titulaire ; M . Bruno Vennin, suppléant.

M . Louis Odru, titulaire ; M. Vincent Porelli, suppléant

QUESTIONS ORALES SANS DEBAT

Transports routiers (emploi et activité : Finistère).

504. — 22 octobre 1983 . — M . Charles Miossec appelle l'attention
de M. le ministre des transports sur la situation de déclin dans
laquelle se trouvent aujourd'hui les transporteurs routiers du
Finistère . Les parts de marché à l 'exportation acquises par les
entreprises finistériennes se sont, en effet, effondrées au cours de
ces deux derniéres années, qu'il s 'agisse du trafic de denrées
alimentaires sur le Moyen-Orient, du trafic de marchandises sur la
ligne Rosi-off—Plymouth et, plu, généralement, des expéditions
de primeurs à l'exportation . Les causes sont de deux ordres . Tout
d'abord la concurrence internationale s 'avère de plus en plus
déloyale . Une centaine de camions frigorifiques bulgares assurent
une part du trafic au départ du Finistère, et ne sont pas soumis
aux réglementations sur les temps de conduite . Quant à certains
pays de la C .E .E . tels que les Pays-Bas, l ' Allemagne et la Grande-
Bretagne, ils appliquent des dérogations à la durée du travail.
En second lieu, les handicaps spécifiques liés à la situation géogra-
phique des transport e urs routiers finistériens sont aggravés par
le fait qu' une réglementation uniforme, notamment sur les licences
de « zone courte s et de « zone longue », entrave d ' une façon
inadmissible leur développement . Il lui demande en conséquence
de prendre d ' urgence des mesures appropriées — pause dans l 'ap-
plication de la réglementation du temps de transport, adaptation
de la législation sur les licences de transport, mesures fiscales
et aides à l'investissement — faute de quoi, à -en juger par la
tendance actuelle, toutes les entreprises de transport finistériennes
se verront contraintes d 'émigrer vers Rennes, Le Mans ou Laval
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL

DE LA

3 e Séance du Vendredi 21 Octobre 1983.

SCRUTIN

	

(N" 550) Ont voté contre:

Sur l'amendement n° 161

	

de

	

M . Tranchant

	

à l'article 18 du projet MM .

	

Chaputs .

	

Giolitti.
de loi de finances pour 1984 . (Les parts de sociétés à responsabilité Adevah-Poeuf. Charpentier . Giovannelli.
limitée et les actions de sociétés sont, sans aucune condition, des Alaize . Charzat . Mine Goeuriot.
biens professionnels pour l'impôt sur les

	

grandes

	

(oriunes.( alfonsi.
Anciant.

Cnaubard.
Chauveau .

Gourmelon
Goux (Christian).

Nombre des votants 481 Ansart.

	

Clic nard . Goure (Hubert)..
exprimes	 481Nombre des suffrages Asensi.

	

Chevallier.
Aumont.

	

Chomat (Paul).
Badet.

	

Chouat (Didier).

Goures (Gérard).
Grézard
GuyardMajorité absolue	 241

Pour l'adoption	 160 Balligand .

	

Couineau.
Baliy

	

Colin (Georges).
Ilaesebroeck.
Rage

Contre

L' Assemblée nationale

	 321 Bal nu
nayt ;~érard).
Barailla.
Cardin
t arme .

..ollomb (Gérard).
Colonna.
Com nasteil.
Mme Commergnat.
Couille!

Mme HalirnL
Hautecmur.
Haye (Kléber).
Hermier.
.1me Horvath.

n'a pas adopté.

Ont voté pour :
MM. Bartolone. Couqueoerg.

	

airs
Alphandery .

	

Fillon

	

François). Maujoüan du Gasset. Bassinet. Dartr.ot .

	

:louteer.
André. Fontaine . Mayoud Bateux. Dassonvil!e.

	

auguet.
Ansquer . Fosse (Roger) . Médecin. Battist . Defontaine.

	

1

	

iluyghues
Aubert (Emmanuel). Fouchier . Méhaignerie . Bayou . Dehoux .

	

'

	

des Etages.
Aubert (François d' ) . Foyer . Mesmin. Beaufils . Delano€.

	

Ibanes
Audinot . Frédéric-Dupont . Messmer. Beaufort. Uelehedde .

	

Istace.
3achelet. Fuchs Mestre . Bêche Delisle

	

Mme lacs'

	

Marie).
Barnier . Galley

	

Robert) . Micaux . Becq Denvers.

	

Mme Jacquaint.
Barre. Gantier (Gilbert). Milton (Charles) . Bédoussac . Derosier.

	

'a goret
Barrot. Gascher Miossec. Beix (Roland) . Deschau' -Baume .

	

fans
Bas (Pierre) . Gastines (de) . Mme Missoffe. Bellon (André) . Desgra .lges .

	

Jarosz
Baudouin . Gaudin. Mme Moreau Belorgey Dessein .

	

Join.
Baumel.

	

eng (Francis). (Louise). Beltrame. Destrade . Josephe.
Bayard .

	

(engenwin . Narquin Benedetti. Dhaille . Jospin.
Bégault .

	

.. issinger . Noir Benetiëre. Dalle . Josselin.
Benouville (de) .

	

Goasduff . Nungesser . Bérégovoy (Michel) . Douyere . Jourdan.
Bergelir . Godefroy (Pierre) . Ornano (Michel d' ) . Bernard (Pierre) . Drouin. Journet.
Bigeard . Godfrain (Jacques) . Perbet. Bernard (Roland) . Dubedout. Jose
Birraux . Gorse . Péricard . Berson (Michel). Ducoloné . Julien.
Blanc (Jacques) . Goulet Pernin . Bertile. Dumas (Roland) . Kucheida.
Bourg-Broc. Grussenmeyer. Perrut . Besson (Louis) . Dumont (Jean-Louis) . Labazée.
Bouvard. Guichard . Petit (Camille) . Billardon . Dupilet Laborde.
Branger Haby (Charles). Peyrefitte . Billon

	

(Alain). Duprat. Lacombe (Jean).
Brial (Benjamin). Haby (René) . Pinte . Bladt (Paul). Mme Dupuy . Lagorce (Pierre).
Briane (Jean) . Hamel . Pons . Bockel (Jean-Marie). Duraffour . Laignel.
Brocard (Jean) . Hamelin . Préaumont (de) . Bocquet (Alain) . Durbec . Lajoinie
Brochard (Albert) . Mme Harcourt Proriol Bois Durieux (Jean•PauL . Lambert.
Caro . (Florence d' ). Mme Provost (Eliane). Bonne mals« . Duro,o' a . Lareng (Louis).
Cavaille. Harcourt Raynal. Bonnet (Alain) . Duroure . Lassale
Chaban-Deltaas. (François d7 . Richard (Lucien) . Bonrepaux. Durupt . Laurent (André).
Charié Mme Hauteclocque Rigaud . Borel . Dutard . Laurissergues.
Charles . (de) Rocca Serra (de) . Boucheron Escutia . Lavédrine.
Chasseguet. Hunault . Rossinot. (Charente) . Esmonin. Le BailL
Chirac . Inchauspé . Royer. Boucheron Estier. Le Coadic.
Clément. Julia

	

(Didier) . Sablé . (111e-et-Vilaine) . Evin . Mme Lecuir.
Cointat. Juventin . Santon( . Bourget. Faugaret . Le Drian.
Cornette. Kaspereit . Sautier . Bourguignon . ~Ime Fiévet . Le Foll.
Corrèze . Koehl . Séguin . Braine . F .es .ry . Lefranc.
Cousté . Krieg . Selt)inger. Briand. Floch (Jacques) . Le Gars.
Couve de Murville . Labbé . Sergheraert. Brune (Main) . Florian . Legrand (Josejh).
Daillet. La Combe (René) . Soisson . Brunet (André) . Forgues . Lejeune (André).
Dassault . Lafleur. Sprauer. Brunhes (Jacques). Forni. Le Meur
Debré . Lancien . Stasi. Bustin . Fourré . Leonetti.
Delatre. Lauriol . Stirn . Cabé . Mme Frachon . Le Pensec
Delfoss . . Léotard . Tiberi Mme Cacheus. Mme :Praysse-Cazalls . Loncle
Deniau. Lestas. Toubon. Cambolive . Fréche . Lotte.
Deprez. Ligot. Tranchant. Cartelet . Frelaut. Luisi.
Desanlis . L1pkowsld (de) . Valleix. Cartraud. Gabarrou . Madrelle (Bernard).
Dominati. Madelin (Alain). Vivien (Roberts Cassaing. Gaillard. Mahéas.
Dousaet. Marcellin . André). Castcr . Gallet (Jean). Maisonnat.
Durand (Adrien). Marcus. Vuillaume. Cathala. Garc)n . Malandain.
Durr. Marette . Wagner. Caumont (de). Garmendia. K.a!gras.
Esdras. Masson (Jean-Louis). Weisenhorn. Césaire . Garrouste. Malvy.
Falala. Mathieu (Gilbert) . .Wolff (Claude) . Mme Chaigneau . Mme Gaspard . Marchais.
Fèvre. Mauger . Zeller . Chanfrault. Germon. Marais ad.
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Mas (Roger).
Masse (Marius).
Massion )Marc).
Massot
Mazoin.
Mellick.
Menga.
Mercieca.
Metais.
Metzinger.
Michel (Claude).
Michel (Henri).
Michel (Jean-Pierre).
Mitterrand (Gilbert).
Mocceur.
Montdargent.
Mme Mora

(Christiane).
Moreau (Paul).
Mortelette.
Moulinet.
Mouloussamy.
Natiez.
Mme Nelertz.
Mme Neveux.
Niles.
Notebart.
Odru.
Oe hier.
Olmeta.
Ortet.
Mme Osselin.
Mme Patrat
Patriat (François).
Pen Albert).
Pénicaut.
Perrier .

Sarre tGeorges).
Schiffler.
Schrelner.
Sénés
Sergent.
Mme Sicard.
Mme Soum.
Soury.
Mme Sublet.
Suchod (Michel).
Sueur.
Tabanou.
Taddei.
Tavernier.
Teisseire.
Testu.
Théaudin.
Tinseau
Tendon.
Tourné.
Mme Toutaln.
Vacant.
Vadepied (Guy).
Valroff.
V ennin.
Verdon.
Vial-Massat.
Vidai tJoseph).
Villette.
Vivien (Alain).
Veuillot.
Wacheux.
W ilquin.
Worms.
Zarka
Zuccarelli.

N 'ont pas pris part au vote :

MM . Baylet, Bernard (Jean), Jalton, Rigal et Salmon.

N ' ont pas pris part au vote :

(Application de l 'article 1" de l'ordonnance n° 58-1099
du 17 novembre 1958 .)

MM . Gatel et Quiles.

N ' a pas pris part au vote :

M . Louis Mermaz, président de l'Assemblée nationale.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (285) :

Pour : 1 : Mme Provost (Diane);
Contre : 277;
Non-votants : 7 : MM. Baylet, Bernard (Jean), Gatel (membre du

Gouvernement), Jalton, Mermaz (président de l'Assemblée natio-
nale), Quilès (membre du Gouvernement) et Rigal.

Groupe R . P. R . (89) :

Pour : 88;
Non-votant : 1 : M . Salmon.

Groupe U. D. F. (63) :

Pour : 63.

Groupe communiste (44) :

Contre : 44.

Non-inscrits (8) :

Pour : 8 : MM . Audinot, Branger, Fontaine, Mme Harcourt (Flo-
rence d'), MM . Hunault, Juventin, Royer et Sergheraert.

Mises au point au sujet du présent scrutin.

Mme Provost (Eliane), portée comme ayant voté e pour), ainsi
que MM. Bernard (Jean) et Jalton, portés comme . n 'ayant pas pris
part au vote e, ont fait savoir qu'ils avaient voulu voter e contre s .

SCRUTIN (N" 551)
Sur les amendements n" 128 de M . Gantie r et n° 164 de M . Robert-

André Vivien supprimant l'article 20 du projet de loi de finances
pour 1984 . (Relèvement du taux de la taxe spéciale sur les conven-
tions d'assurances .)

Nombre des volants	 474
Nombre des suffrages exprimés	 474
Majorité absolue	 238

Pour l'adoption	 158
Contre	 316

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

1
Pesce.
Peuziat
Philibert.
Pidjot.
Pierret.
Pignion.
Pinard.
Pistre.
Planchou.
Poignant.
Poperen
Porelli.
Portheault.
Pourchon.
Prat
Prouves( (Pierre).
Proveux (Jean).
Queyranne.
Ravassard.
Raymond.
Renard.
Renault.
Richard (Alain).
Rieubon.
Rimbault.
Robin.
Rodet
Roger (Emlle).
Roger-Machart.
Rouquet (René).
Rouquette (Roger).
Rousseau
Sainte-Marie.
Sanmarco.
Santa Cruz.
Santret.
Sapin .

MM.
Alphandéry.
André.
Ansquer.
Aubert (Emmanuel).
Aubert (François d ' ).
Audinot.
Bachelet.
Barnier.
Barre.
Barrot.
Bas (Pierre).
Baudouin.
Baume(.
Bayard.
Begault.
Benouville (de).
Bergelin.
Bigeard.
Birraux.
Blanc (Jacques).
Bourg-Broc.
Bouvard.
Bran ger.
Brial (Benjamin).
Briane (Jean).
Brocard (Jean).
Brochard (Albert).
Caro.
Cavaillé.
Chaban-Delmas.
Charié.
Charles.
Chasseguet.
Chirac.
Clément.
Cointat.
Cornette.
Corrèze.
Cousté.
Couve de Murville.
Daillet.
Dassault.
Debré.
Delatre.
Delfosse.
Deniau.
Deprez.
Desanlis.
DominatL
Dousset.
Durand (Adrien).
Durs.
Esd ras.
Falala

MM.
Adevah-Poeuf.
Alaize.
Alfonsi.
Anciant.
Ansart.
Asensi.
Aumont.
Badet.
Balligand.
Ba'ly
Balmigere.
Bapt (Gérard).
Bardin.
Barthe.
Bartolone.
Bassinet.
Bateux.
Battiat.
Baylet.
Beaufils.
Beaufort.
Bêche.
Becq.
Bédoussae .

Ont voté pour:
Fèvre.
Fillon (François).
Fontaine.
Fossé (Roger).
Fouchier.
Foyer.
Frédéric-Dupont.
Fuchs.
Galley (Robert).
Gantier (Gilbert).
Gascher.
Gastines (de).
Gaudin.
Gong (Francis).
Gengenwin.
Gissinger.
Goasduff.
Godefroy (Pierre).
Godfrain (Jacques).
Gorse.
Goulet.
Grussenmeyer.
Guichard.
Haby (Charles).
Haby (René).
Hamel.
Hamelin.
Mme Harcourt.

(Florence d').
Harcourt

(François d ' ).
Mme Hauteclocque

(de).
Hunault.
Inchauspé.
Julia (Didier).
Juventin.
Kaspereit.
Koehl.
Krieg.
Labbé.
La Combe (René).
Lafleur.
Lancien.
Lauriol.
Léotard.
Lestas.
Ligot.
Lipkowski (de).
Madelin (Main).
Marcellin.
Marette.
Masson (Jean-Louis).
Mathieu (Gilbert).
Mauger

On( voté contre :

'scia (Roland).
Bellon (André).
Belorgey.
Beltrame.
Benedetti.
Benetiere.
Bérégovoy (Michel).
Bernard (Jean).
Bernard (Raland).
Berson (Michel).
Bertile.
Besson (Louis).
Billardon.
Billon (Alain).
Baddt (Paul).
Bockel (Jean-Marie).
Bocquet (Main).
Bois.
Bonnematson.
Bonnet (Alain).
Bonrepaux.
Borel
Boucheron

(Charente).

Maujoüan du Gasset.
Mayoud.
Médecin.
Méhaignerie
Mesmin.
Messmer.
Mestre.
Micaux.
Millon (Charles).
Miossec.
Mme Missoffe.
Mme Moreau

(Louise).
Narquin.
Noir.
Nungesser.
Ornano (Michel d ').
Perbet.
Péricard.
Pernin.
Perrut.
Petit (Camille).
Peyrefitte
Pinte.
Pons.
Préaumont (de).
Proriol.
Raynal.
Richard (Lucien).
Rigaud.
Rocca Serra (de).
Rossinot.
Royer.
Sablé.
Santons.
Sautier.
Séguin.
Seitlinger.
Sergheraert.
Soisson.
Sprauer.
Staal.
Stirn.
Tiberl.
Toubon.
Tranchant.
Valleix.
Vivien (Robert-

André).
Vuillaume.
Wagner.
Weisenhorn.
Wolff (Claude).

1 Zeller.

Boucheron
(Ille-et-Vilaine).

Bourget.
Bourguignon.
Braine
Briand
Brune (Alain).
Brunet (André).
Brunhes (Jacques).
Cabe
Mme Cacheux.
Cambolive.
Cartelet.
Cartraud.
Cassaing.
Castor.
Cathala.
Caumont (de).
Césaire.
Mme Chaigneau.
Chanfrault.
Chapuis.
Charpentier .
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Charlet . Haye (Kléber) . Mme Neiertz.
Chaubard. Hennie : Mme Nes'oux . ANALYSE

	

DU SCRUTIN
Chauveau . Mme Horvath . Nilès
Chénard . Hory . Notebart.
Cheval'ier . Houteer . Odru Groupe socialiste (285) :
Chomat (Paul] . Huguet. Oehler. Contre : 275 ;
Chouat (Didier) . Huyahues Olmeta . Non-votants :

	

10 :

	

MM.

	

Barailla,

	

Bayou,

	

Bernard

	

(Pierre),

	

Gatel
Coffineau . des Etages . Ortet. (membre du Gouvernement n , Mermaz (président de l'Assemblée
Colin (Georges) . Ibanes . Mme Osselin. nationale n,

	

Pistre,

	

Quilès

	

(membre

	

du

	

Gouvernement»,

	

Sénés,
Collomb (Gérard) . Istace . Mine Patrat. Taddei et Teisseire.
Colonna

	

1 Mme Jaco (Marie) . Patriat (François).
Comhasteil . Mme Jacquaint. Pen (Albert) . Groupe R . P . R. (89) :
Mme Commergnat. Jagoret . Penicaut Pour : 87 ;
Couillet Jalten . Perrier Non-votants : 2 : MM . Marcus et Salmon.
Couque berg. Jans . Pesce.

Groupe U. D . F . (63) :Darinot . Jarosz. Peuziat.
Dassonville . Join. Philibert . Pour : 63.
Defontaine . Josephe . Pidjot.
Dehoux . Jospin . Pierret. Groupe communiste (44) :
Delan oé . Josselin . Plgnion . Contre : 41 ;
Delehedde . Jourdan . Pinard . Non-votants : 3 : MM . Bustin, Roger (Emile) et Soury.
Delisle . Journet . Plan chou.
Denvers . Joxe Poignant . Non-inscrits (8) :

Derosier . Julien . Poperen . Pour : 8 : MM. Audinot,

	

Branger, Fontaine,

	

Mme

	

Harcourt (Flo-
Deschaux-Beaume. Kucheida . Poreili. rence d'), MM . Hunault . Juventin, Royer et Sergheraert.
Desgranges . Labazée . Portheault.
Dessein. La borde . Pourchon.
Destrade . Lacombe (Jean) . Fret
Dhaille. Lagorce

	

(Pierre) . Prouvost (Pierre) . Mises au point au sujet du présent scrutin.
Dolto . Laignel Proveux (Jean).
Douyére . Lajoinie Mme Provost (Eliane).
Drouin . Lambert Queyranne . MM .

	

Barailla,

	

Bayou,

	

Bernard

	

(Pierre),

	

Bustin,

	

Pistre,

	

Roger
(Emile n , Sénés, Soury, Taddei et Teisseire, portés comme

	

«n ' ayantDubedout. Lareng

	

(Louis) . Havassard.
Ducoloné Lassale Raymond . pas pris

	

part

	

au

	

vote -,

	

ont

	

fait savoir

	

qu'ils

	

avaient

	

voulu

	

voter
Dumas (Roland) . Laurent

	

( .André). Renard . <contre
Dumont (Jean-Louis). Laurissergues. Renault.
Dupilet Lavédrine . Richard (Alain).
Duprat . Le Rail . Rie u bo n
Mme Dupuy . Le Coadic . Rigel. SCRUTIN

	

(N"

	

552)
Duraffour Mme Lee-air. Rimbault

Sur les amendements n° 51

	

de M . Jean-Louis Masson, n"

	

166 deDurbec Le Drian Robin
Durieux (Jean-Paul) . Tee Poli Rodet M . Robert-André Vivien et n" 202 de M . Alphandéry à l'article 20
Duroméa Lefranc Roger-Machart. du projet de loi de finances pour 1984 . (Supprimer le paragraphe II,
Duroure.
Durupt .

Le Gars
Legrand (Joseph) .

Rouquet (René).
Rouquette (Roger) . qui soumet à la taxe spéciale les contrats d'assurances

	

souscrits

Dutard. Lejeune (André) . Rousseau . auprès

	

des

	

sociétés

	

nu

	

caisses

	

d'assurances

	

mutuelles

	

agricoles,
Escutia . Le Meur Sainte-Marie . à l'exception des contrats garantissant les risques spécifiquement
Esmonin.
Estier .

Leonetti
Le Pensec.

Sanmarco.
Santa Cruz. agricoles.)

Nombre des votants 	 485Evin Loncle Santrot
Faugaret.
Mme Fievet.

Lotte
Luisi .

Sapin
Sarre (Georgesl- Nombre des suffrages exprimés	 485

Fleury . Madrelle

	

(Bernard). Schiffle r. Majorité absolue	 2 .3
Floch (Jacques). Mahéas

	

Schreiner . Pour l'adoption	 158Florian Maisonnat .

	

Sergent.
Forgues. Malandain.

	

Mme Sicard, Contre	 327
Forni . Malgras .

	

Mme Soum . L'Assemblée nationale n ' a pas adopté.
Fourré Malvy . Mme Sublet.
Mme Frachon. Marchais . Suchod (Michel).
Mme Fraysse-Cazalls Marchand . Sueur Ont voté pour :
Frêche Mas (Roger) . Tahanou. MIlS.
Frelaut . Masse (Marius) . Tavernier. Alphandéry .

	

Couve de Murville.

	

Haby (René)
Gabarrou . Massion

	

(Marc) . Testu . André . Oeillet. Hamel
Gaillard . Massot . Théaudin . Ansquer . Dassault Hamelin
Gallet (Jean). Mazoin . Tinseau . Aubert (Emmanuel) . Debré. Mme Harcourt
Garcin. Melilck. Tendon . Aubert (François d') D .slatre . (Florence d').
Garmendia . Menga . Tourné. Audinot. Dettes». Harcourt (Frit nços dl-
Garrouste . Mercieca. Mme Toutain . Bachelet. henlau. Mme Hauteclocque
Mme Gaspard. Metais Vacant. Barnier Depres. (de).
Germon . Metzinger . Vadepied (Guy) . Barre. Desanlie. Hunault.
Giolitti Michel (Claude) . Valroff. Barrot. Dominatl . Inchauspé.
Giovannelil. Michel

	

(Henri) . Vennin. Sas (Pierre) . Douaset . Julia (Didier).
Mme Goeuriot. Michel (Jean-Pierre) . Verdon . Baudouin. Durand (Adrien). Kaspereit
Gourmelon . Mitterrand (Gilbert). Vial-Massat . BaumeL Durr Koehl.
Goux (Christian). Mocaeur . Vidal (Joseph . Bayard. Esdras. Krleg.
Gouze (Hubert). Montdargent . Villette . Bégault. Falala . Labbé.
Gouzes (Gérard) . Mme Mora Vivien (Main). Benouville (de) . Fèvre . La Combe Mené).
Grézard. (Christiane) . Veuillot. Bergelin. Fillon (François). Lafleur.
Guyard. Moreau (Paul) . Wacheux. Bigeard. Fontaine . Landen.
Haesebroeck. Mortelette . Wilquin. Barraux . Fossé (Roger). Lauriol.
Rage Moulinet . Worms. Blanc (Jacques) . Fouchier . Léotard.
Mme Halimt Moutoussamy. Zarka . Bourg-Broc Foyer. Lestas
Hautecceur. Nattez . Zuccarelll. Bouvard. Frédéric-Dupont. Ligot.

Branger. Fuchs Lipkowski (de).
N'ont (pas pris part au vote : Brial (Benjamin)

	

Galley (Robert). Madelin (Alain).
MM . Briane (Jean) .

	

Gantier (Gilbert) . Marcellin
Barailla .

	

i Marcus . Sénés. Brocard (Jean) Gascher. Marcus.
Bayou.
Bernard (Pierre) .

Pistre.
Roger (Emlle) .

Soury.
Taddel . Brochard (Albert) . Gastines (del.

Gaudin.
Marette.
Masson (Jean-Louis).

Bustin. Salmon . Teisseire. Caro.
Cavakllé . Geng (Frauda) . Mathieu (Gilbert).

N 'ont

	

au vote:pas pris part Chaban-Deln :aa Gengenwin. Mauger.
Charlé. Gisainger . Maujoüan d :1 Gasset

(Application de l'article P, de l'ordonnance n" 58. 1099 Charles . Goasduff . Mayoud.
du 17 novembre 1968.) Chasaeguet Godefroy (Pierre). Médecin

MM. Gatel et Quilès. Chirac. Godfraln (Jacques). Méhaignerie.
Clément Garas . Meamin

N'a pas pris part au vote : Colatat Goulet . Messmer.
Cornette. Grusaenmeyer. Mestre.

M . Louis Mermaz, président de l'Assemblée nationale. Corrèze. Gulchard. Mlcautc.
Courté. Haby (Charles). Mulon (Charles).
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Mlossec.

	

Pana.

	

Solsson. Mine Nelerts.

	

Proveux (Jean) . Mme Sou.
Mme Missoffe. Préaumont (dal Sprauer . Mme Neveu . Mme Provost Soury
Mme Moreau PrortoL Staal Nilés (Éliane) . Mme Sublet.

(Louise) . Raynal Stirn. Notebart Queyranne Suchod (Michel).
Narquin. Richard (Lucien). Tibert Odru. Ra vassard. Sueur.
Noir Rigaud Toubon. Oehler. Raymond_ Tabanou.
Nungesser . Rocca Serra (de) . tranchant. Olmeta Renard_ Taddel.
Ornano (Michel d'). Rossinot Vallet : Ortet Renault Tavernier.
Perbet Royer Vivien (Rober" Mme Osselin. Richard (Alain) . Teisseire.
Péricard. Sablé . André) Mme Patrat Bleu boa Testu.
Pernfa Santon) Vuillaume Patriat (Frangola) . RigaL Théaudin.
Perrut . Sa utler . Wagner Pen (Albert) . Rimbault Tinseau.
Petit (Camille). Seguin . Wetaenhorn. Pénicaut Robin. Tondon.
Peyrefitte Seitlinger . Wolff (Claude) . Perrier. Rodet Tourné.
Pinte Sergheraert . Taller Pesce. Roger (Emile). Mme Teutala.

Peuzlat Roger-Machart . Vacant.
Ont voté contre : Philibert Rouquet (René) Vadepled (Guy).

MM.

	

Chomat (Paul) .

	

Hory Pidjot . Rouquette (Roger). Valroff.

Adevah•PceuL

	

Chouat (Didier) . Houteer. Pierret. Rousseau Venin.
Alaize. Coffineau Huguet . Pigmon. Sainte-Marte . Verdon.
Ait onal . Colin (Georges) . Huyghues pinard. Sanmarco Vial-Massai
Anciant. Collomb (Gérard) des Etagee. Pistre . Santa Crus. Vidal (Joseph).
Ansart Colonna. ibanes Planchon. Santrot. Villette
Asenst. Combasteil. istace Poignant. Sapin Vivien (Alain).
Aumo,tt. Mme Commergnat. Mme Jacq (Merle) . Poperen. Sarre (George.) . Veuillot.

Badet. Couille . Mme Jacquaint. Porelli. Schlitter Wact.eux.
Balligand. Conqueberg . Jagoret Portheault Schrelner Wllquln.

Bally . Darinot Jalton. Pou rchon . Sénés Worms.
Balmlgère. Dassonvllle . Jans. ."rat . Sergent . Zrrka.
Bapt (Gérard) . Defontatne. J a rosa. Prou vost (Pierre) .

	

Mme Stcard.

	

Zuccarelli
Barailla . Dehoux. John
Bardin. Delanoë. Josephs. N ' a pas pris part au vote:Ba rthe. Delehedde . Jospin.
Ba notons . Delisle. Josselin. M . Salmon.
Bassinet Denvera. Jourdan.
Bateux . Derosier. Journet N 'ont pas pris part au vote :
Battlst.
Baylet .

Deschaux-Beaume.
Desgrangea.

Joxe.
~

	

Julien . (Application de l 'article l''

	

de l'ordonnance n' 58-1099

Bayou. Dessein . Juventin. du 17 novembre 1958 .)
Beaufila . Destrade. Kucheida
Beaufort. Dhaille Labazée MM . Gatel et Quiles.Béche . Dollo . Laborde
Becq Douyère Lacombe (Jean).
Bédoussac . Drouin . Lagorce (Pierre) . N 'a pas pris part au vote :
Bel: (Roland) . Dubedout. Laignel

M . Louis Mermaz, préàidrnL de l'Assemblée nationale.Bellon (André) . Ducoloné. Lajoime
Betcrgey Dumas (Roland) . Lambert.
Belteame. Dumont (Jean-Louial Lareng (Louis).
Benedetti. Dupilet Lassale.
Benetière Duprat Laurent (André).
Bérégovoy (Michel) . Mme Dupuy Laurissergues.
Bernard (Jean( . Duraffour Lavédrine . ANALYSE

	

DU

	

SCRUTIN
Bernard (Pierre) . Durbec Le Balll.
Bernard (Roland) Durieux (Jean-Paul) . Le Coadic.
Berson (Michel) Duroméa. Mme Lecuir.
Berthe Duroure. L . Drian.
Besson (Louis) burupt. Le Foll . Groupe socialiste (285) :
Bllardon Du tard . Lefranc.
Billon (Alain) Escutle . Le Gara . Contre : 281;

Bladt (Paul) . !lamentin Legrand (Joseph,. Non-votants : 3 : MM . Gate) (membre du Gouvernement), Mermaz
Bockel (Jean-Marie) . Estier Lejeune (André). (membre du Gou-(président de l'Assemblée nationale) et Quises
Bocquet (Alain) . Evin . Le Meur. vernement).
Bois
Bonnematson.

Faugaret.
Mme Flévet

LeonettL
Le Pensec.

Bonnet (Main) . Fleury . Loncle Groupe R . P . R . (89) :

Bonrepaux. Fioch (Jacques). Lotte . Pour : 88 ;Borel Florian. Luts).
Boucheron Forguea. Madrelle (Bernard). Non-votant : 1 : M. Salmon.

(Charente) Forai. Mahéas.
Boucheron Fourré. Maisonnat.

(Ule-et•Vllafnnel . Mme Frachon. Malandain. Groupe U . D . F . (63) :

Pour . 62.Bourger Mme Frayue-Casalls Malgras.
Bourguignon. FrZcbe. Malvy
Braine Frelaut. Marchais.
Briand. Gabarroa Marchand. Groupe communiste (44) :
Brune (Alain) . Gaillard. Mas (Roger).
Brunet (André). Gallet (Jean). Masse (Marius). Contre :

	

44.

Brunhes tJacquue). Garcia. Massion (Mate).
Buatin Garmendia . Massot . Non-inscrits (8) :
Calté Garrouste . Mazoin
Mme Cache«. Mme Gaspard Meillck. Pour : î : MM .

	

Audinot, Branger, Fontaine, Mme Harcourt (Fin
Cambollve. Germon. Mengs. renie d'), MM . Hunault, Royer et Sergheraert ;
Cartelet . Giolitti. Mercreca . Contre : 1 : M . Juventin.Cartraud. Giovannelli. Meula.
Casaaing. Mme Goeuriot Metzinger.
Castor. Gourmelon. Michel (Claude).
Cathala Goux (Christian) . Michel (Henri).
Caumont (de) . Goure (Hubert) . Michel )Jean-Plerra).
Césaire . Goures (Gérard) . Mitterrand (Gilbert ; . Mise au point au sujet d'un vote.
Mme Chalgneaa. Grézard ?docteur.
Chanfrault. Guyard. Montdargent.
Chapuls . Hresebroeck. Mme Mora
Charpentier. linge (Christiane) . A la suite

	

du

	

scrutin,

	

n"

	

544,

	

sur l'ensemble

	

du

	

projet

	

de loi
Charrat. Mine Hailml. Moreau (Paul). portant réforme de la formation professionnelle continue (Journal
Chaubard.
Chauveau.

Hautecceur.
Haye (Kléber) .

Mortelette.
Moulinet .

officiel, débats A . N ., du

	

14 octobre

	

1983,

	

page 4153) :

	

M .

	

Hamel,

Chénard . Relater . Moutoussam7. porté comme ayant

	

voté contre,

	

a

	

fait

	

savoir qu'il

	

avait

	

voulu
s 'abstenir volontairement.Chevallier. Mme Horvath. Nattes.
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